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La la cit@ au quotidien
pour les maires de France

Ce vade-mecum est le fruit des rdflexions menges par le
groupe de travail sur la La citd, dont nous avions
conjointement d@cidd la cr@ation en novembre 2014 et
sur lesquelles IAMF s est appuyf@e pour arrEter ses orien-
tations, aprts des @changes de trts grande qualitd au
sein de nos instances en juin 2015. Par la richesse de
leurs travaux et la rigueur de leurs analyses, force est de
constater que nos colltgues du groupe de travail, et tout
particulitrement ses deux co-pr@sidents, Patrick
Molinoz, maire de Venarey-les-Laumes, et Gilles Platret,
maire de Chalon-sur-Sa ne, ont fait honneur leur mis-
sion, ce qui permet IAMF de produire un ouvrage
complet et pratique r@pondant aux attentes des maires
et pr@sidents d intercommunalit? de France.

Alors que certains contestent encore la pertinence
mCEme du principe de la cit@ et que d autres se sentent
oblig@s de lui associer un qualificatif ce qui le ddnatu-
re , il nous est apparu essentiel
dts le dernier Congrts de r@affir-
mer avec force les contours et la
substance de cette valeur, V@ritable
fondement de notre R@publique.
Les vk nements dramatiques de
janvier ont ravivg ce besoin de cla-
rification pla ant les @lus, et au
premier rang desquels les maires,

Cest nous, @lus de
proximit@, de porter la
la citd qui est
condition du vivre-
ensemble et un puissant
facteur d @mancipation
de | Etre humain

face des interrogations voire des interpellations. C est
eneffet nous, @lus de proximitd, de porter la la citd qui
est lafois une condition du vivre-ensemble et un puis-
sant facteur d @mancipation de |Etre humain. Cet
ouvrage se propose donc d offrir  tous les maires et
pr@sidents d intercommunalit@ les moyens de se rdap-
proprier de manitre simple et efficace ce principe.
Nous mesurons @galement la demande forte qui existe
parmi nos colltgues d obtenir des solutions concrt.tes
aux probltmes qui surviennent dans la gestion locale.
Car, si rgaffirmer son attachement la la cit? est indis-
pensable en R@publique, encore faut-il lui donner corps
dans toute | @tendue des services du quotidien que nos
communes offrent leur population. C est pourquoi
notre vade-mecum aborde les comp@tences commu-
nales susceptibles d Etre concerndes (activitds pgrisco-
laires, culture, sport, restauration scolaire ) dans le but
d@clairer efficacement nos col-
lLgues au moyen de recommanda-
tions claires et pratiques.

Avec cette publication, IAMF prou-
ve une nouvelle fois que sa force
rdside dans sa capacitd collective
rgpondre aux dgfis qui se posent
chaque jour aux maires et @lus
locaux de France.

la fois une
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Introduction

AMF a d@cid? de reprendre ses travaux sur
la la cit@ en novembre au moment de
son Congrts, par la cr@ation d un groupe
de travail La citd, aprks ceux quelle avait
mends en
Les travaux du « groupe de travail La citd » sont
dictds par le souci dinformer au mieux les
maires @lus en mars . lls sinscrivent dans
une perspective apais@e et neutre et sont | occa-
sion de repr@ciser aux @lus reconduits quelques
rkgles de ce quon peut qualifier de « bonne
conduite la que ».
Les maires sont les premiers garants et d@fen-
seurs au quotidien du principe de lacitd. Une
grande partie de leur activit@, que certains sem-
ploient actuellement d@nigrer ou marginaliser,
repose sur le maintien du bien vivre ensemble et
sur lapplication quotidienne des rkgles de la
citoyennetd, de la paix civile et de la fraternitd.
Respecter les droits de chacun mais aussi veiller
ce que chacun respecte ses obligations de
citoyen, telle est la t che noble et difficile des
@lus locaux de notre pays.
Dans ce cadre, une bonne compr@hension du
principe de la cit@ par | ensemble des acteurs de
la vie publique @lus, agents, citoyens, acteurs
associatifs, etc., est indispensable.
Les communes ont la responsabilitd de nom-
breux services publics (notamment en direction
de lenfance, des jeunes mais aussi des adultes et
des seniors) dont | administration doit respecter
le principe de la citd car il est le creuset de | unitd
r@dpublicaine.
LAMF a donc souhait@ mettre en lumikre le prin-
cipe de lacitd en rdunissant pendant plusieurs
mois des @lus de tous types de communes et de
tous horizons politiques afin dexaminer les

grands dossiers de la gestion communale impac-
t@s par ce principe.

Rappeler les rkgles de notre droit, @tudier les
bonnes pratiques, mettre en lumikre les difficul-
t@s et tenter de les r@soudre, interpeller les pou-
voirs publics et le Parlement lorsquil y a lieu
denvisager des modifications Idgislatives ou
r@glementaires, voil ce quoi le groupe de tra-
vail La citd s est donc employd.

Soucieux d @quitd et de dialogue, il a mengd plu-
sieurs auditions auprks d intellectuels, de pen-
seurs et de repr@sentants des principaux cultes
(catholique, protestant, juif et musulman).

Ce vade-mecum, qui synth@tise les orientations
valid@es par le Bureau de IAMF le  juin ,
partir des r@flexions et propositions du groupe
de travail La cit@, est une @tape importante de
lengagement de |AMF en faveur du respect du
principe de la citd mais constitue seulement une
@tape. En effet, les travaux se poursuivront pour
@tudier plus avant les situations particulitres (les
rdgions dAlsace-Moselle et d Outre-mer ), les
questions rest@des en suspens (lieux fun@raires,
lieux de cultes ) et poursuivre le dialogue avec
des sp@cialistes du sujet (philosophes, socio-
logues, etc.) et les repr@sentants des autres
cultes.

Il image des travaux de |AMF, cest donc une
rdflexion pluraliste, sereine, sans a priori et
constructive que le groupe de travail a mende et
continuera de mener, la la citd ne souffrant pas
quon | aborde sans connaissance ni subtilitd.
Lors du € Congrts des maires et pr@sidents
d intercommunalit? de France, c est ce sujet qui
sera d@battu en ouverture des travaux, le mardi

novembre
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La la cit@

Ddfinition

Avant de travailler lapplication concrtte du principe, | AMF a
souhait@ qu une ddfinition claire de la la citd, un des principes
fondateurs de la R@publique, soit retenue.

En effet, compte tenu la fois du contexte particulier lig aux Gv@-
nements dramatiques de janvier notamment, mais aussi
plus largement des interrogations qui traversent la socigtd sur
| identit? r@publicaine, il est en effet essentiel que personne
n instrumentalise la n@cessaire revitalisation du principe de la -
citd au profit d une vision pervertie de | id@al r@publicain et que
chacun comprenne que seul son respect rigoureux garantit un
vivre ensemble apais@ dans une socidtd pluraliste.

Ces deux exigences ne peuvent Etre respect@es que si nous dis-
posons d une dgfinition sans ambigu t@ de la la citd.

La la citd, depuis plus d un sitcle, revEt un double sens. C est un
mode d organisation juridique et politique de la soci@td, issu de
la loi de qui acte la sgparation des @glises et de | tat. Mais
cest aussi une approche philosophique du vivre ensemble, que
[ on peut qualifier d humaniste parce qu elle ne se rgftre aucun
dogme religieux, ni aucune v@ritd « rdv@lde », et quelle nest
soumise aucun appareil religieux.

Nous rappelons ainsi que la la citd est avant tout un principe de
concorde et qu elle nest | apanage d aucun groupe de pensge.
La la cit@ est consubstantielle  la R@publique, issue de ses textes
fondateurs, et ne saurait souffrir daucun qualificatif (ouverte,
ferm@e, la fran aise ) dont ceux qui veulent I affaiblir | affu-
blent souvent.

La la citd assure la libertd absolue de conscience, consacre des
droits @gaux pour toutes et tous, sans tenir compte de leurs ori-
gines, de leurs croyances ou de leur absence de croyance, et per-
met de maintenir la sphtre publique (@lus et personnes d@posi-
taires de lautorit@ publique, agents publics, b timents publics,
domaine public, services publics) dans une neutralitd stricte et
respectueuse.

Il convient enfin d affirmer cette @vidence que la stricte applica-
tion du principe de la citd nest tournde contre aucune religion
en particulier, elle est garante de la non-discrimination et de
| §galitd et elle permet  chacun de vivre ses convictions philo-
sophiques et religieuses, sa croyance ou sa non-croyance, dans
un cadre commun apais@.

Elle a donc vocation  Etre universelle.
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Rappel du droit

Loi du d@cembre concernant la
s@paration des @glises et de | tat
Article

La R@publique assure la libertd de conscience. Elle garantit le
libre exercice des cultes sous les seules restrictions @dictdes ci-
aprts dans | intdrEt de | ordre public.

Article

La R@publique ne reconna t, ne salarie ni ne subventionne aucun
culte. En consdquence, partir du " janvier qui suivra la pro-
mulgation de la prdsente loi, seront supprim@es des budgets de
| tat, des d@partements et des communes, toutes d@penses rela-
tives lexercice des cultes [ ].

Constitution du octobre

Article ©r

La France est une R@publique indivisible, la que, ddmocratique et
sociale. Elle assure | @galitd devant la loi de tous les citoyens sans
distinction d origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes
les croyances. Son organisation est ddcentralisde.

La loi favorise | @gal accts des femmes et des hommes aux man-
dats @lectoraux et fonctions @lectives, ainsi qu aux responsabili-
t@s professionnelles et sociales.

Objectifs du vade-mecum

Ce vade-mecum a pour objectif de fournir
aux @lus locaux un guide de « bonne
conduite la que » reprenant | gtat du droit
existant (textes et jurisprudences) sur les
th@matiques abord@es ainsi que les pr@co-
nisations adoptdes par les instances plura-
listes de | AMF sur chacun de ces thtmes.
Il recense @galement les saisines et inter-
pellations faites par IAMF auprts des pou-
voirs publics en juillet



Thtmes de la vie

communale

LE FINANCEMENT DES ASSOCIATIONS

Rappel du contexte. Le sujet est absolument essentiel (tant il est vrai que les associations sont | outil juridique
de droit priv@ central de | organisation d une multitude d activit@s) et, de ce fait d@licat, dans la mesure og il peut entra ner
des contentieux |encontre des communes. C est pourquoi la question du respect du principe de la cit@ dans la relation
commune/EPCI  association est le premier sujet qui a @td @tudi@ par le groupe de travail.

Rappel des principes et du droit

Subventions

Lattribution d une subvention une association ne constitue pas
un droit acquis. La subvention envisag@e doit en effet revEtir un
int@rEt communal.

La subvention, issue de la loi n - du juillet rela-
tive | @conomie sociale et solidaire, se dgfinit ainsi :

« Constituent des subventions, au sens de la pr@sente loi, les
contributions facultatives de toute nature, valoris@es dans | acte
dattribution, d@ciddes par les autoritds administratives et les
organismes charg@s de la gestion d un service public industriel et
commercial, justifides par un int@r€t gdndral et destindes la
rdalisation dune action ou dun projet d investissement, la
contribution au d@veloppement d activitds ou au financement
global de l activit? de | organisme de droit priv@ b@ngficiaire. Ces
actions, projets ou activit@s sont initi@s, d@finis et misen uvre
par les organismes de droit priv@ b@nfficiaires. Ces contributions
ne peuvent constituer la rdmun@ration de prestations individua-
lis@les rdpondant aux besoins des autoritds ou organismes qui les
accordent. »

Cette d@finition inclut donc les aides de toute nature dans la d@fi-
nition de la subvention. C est, par exemple, le cas pour la mise
disposition gratuite de locaux communaux au profit d associa-

tions, prdvue par | article L. - du Code g@ngral des collecti-
vit@s territoriales (CGCT), qui constitue au regard de cette d@fini-
tion une subvention en nature.
Le versement de la subvention donne lieu une d@lib@ration dis-
tincte du vote du budget (article L. - du CGCT).
Lassociation b@ndficiaire doit avoir @t@ r@gulitrement ddclarde
et ddtenir la personnalitd juridique.

ce jour, aucun texte nexige pas de la part de | association can-
didate loctroi d une subvention la production d un dossier par-
ticulier (statuts de | association, par exemple ). Les associations
peuvent utiliser, si elles le souhaitent, le formulaire Cerfa de
demande de subventions annexd la circulaire du  janvier

relative aux relations entre les pouvoirs publics et les asso-

ciations (en cours de refonte par le ministtre).

Contr le

Sur le contr le exercd par la collectivitd, larticleL. - du CGCT
dispose que : « Toute association, uvre ou entreprise ayant
re u une subvention peut Etre soumise au contr le des dg@l@guds
de la collectivit@ qui | a accord@e.

Tous groupements, associations, —uvres ou entreprises priv@es
qui ont re u dans | ann@e en cours une ou plusieurs subventions
sont tenus de fournir  lautoritd qui a mandat? la subvention
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une copie certifide de leurs budgets et de leurs comptes de
| exercice @could, ainsi que tous documents faisant conna tre les
rdsultats de leur activitd ».

Plus globalement, |association qui b@n@ficie d une subvention
communale doit pouvoir donner des informations exactes afin
dobtenir un versement proportionnd  lobjet du service sub-
ventionn@.  titre dillustration, a @t@ jug? I@gale la ddcision
d une commune de proc@der au retrait d une subvention sur le
fondement de ce que lassociation avait donn@ la collectivitd
des informations inexactes en vue dobtenir un montant plus
important (CE, juin , Association « Les amis des fEtes du
postillon de LONGJUMEAU », requte n ).

Par ailleurs, les associations doivent respecter la finalitd des sub-
ventions alloudes par la collectivitd publique au risque de ne pas
se voir attribuer la subvention promise.

La loi n - du avril (article ), largement modi-
fide par la loi du juillet relative | @conomie sociale et
solidaire, pr@voit | obligation de conclure une convention dob-
jectifs lorsque le montant annuel de subventions versdes
d@passe la somme de euros, et lobligation de ddp t,
auprts de la commune (ou de | EPCI), du budget, des comptes,
des conventions et, le cas @ch@ant, des comptes rendus finan-
ciers, lorsque le montant annuel de subventions vers@es ddpasse
la somme de euros. Cette convention d objectifs doit
d@finir 1 objet, le montant et les conditions d utilisation de la sub-
vention. Elle doit @galement pr@voir une clause de contr le des
engagements, notamment comptables, de lassociation ainsi
qu une clause de sanction tenant la suspension et/ou au rem-
boursement de la subvention en cas de non-respect des engage-
ments (voir sur ce point la circulaire du  janvier relative
aux relations entre les pouvoirs publics et les associations, en
cours de remise jour).

En tout ftat de cause, le contr le op@r@ par la collectivitd
publique doit seffectuer dans le respect du principe constitu-
tionnel de libertd d association. En consdquence, celle-ci ne peut
pas demander communication d autres documents que ceux prg-
vus par les textes susvis@s, notamment la liste nominative des
adh@rents de lassociation (CE,  mars , Solana, requtte

n ).

eeccccccccccce

PR CONISATIONS DE LAMF [N gondrale, | AMF

incite les communes

@laborer des chartes locales int@grant le respect du principe de
la citd et pr@cisant les modalit?s d instruction des demandes de
subvention, | important @tant de ne pas porter atteinte au prin-
cipe d @galitd de traitement des associations et de les traiter
@quitablement  partir de critkres fixds au pr@alable ;

exiger des associations, notamment dans le cadre de conven-
tions d objectifs et de moyens dont la rddaction est recomman-
d@e, qu elles respectent les principes gdn@raux d octroi des sub-
ventions pr@vues dans la charte locale et, en particulier, qu elles
garantissent que ces subventions ne seront pas utilisdes des
fins Ptrangtres | int@rEt g@ndral local qui a justifig leur verse-
ment.
LAMF a souhait? @laborer les @lgments propres au respect de la
la citd que devrait int@grer une charte locale et proposer un texte
servant de rgf@rence, de fa on aider les maires dans leurs rap-
ports avec les associations (cf. annexe ). Elle a @galement r@digd
une clause-type qui pourrait Etre insgr@e dans la convention
d objectifs et de moyens (cf. annexe ).
Dts lors que ces principes g@n@raux auront gt fixds, que la com-
mune aura @tabli une rtgle gdndrale et non discriminatoire et
quelle veillera exercer un contr le des engagements pris par
| association, elle pourra poursuivre la relation avec | association
ou, si les engagements n @taient pas respectds, y mettre fin sans
se trouver en difficultd.

Saisine. LAMF a donc
demand@ au ministre en
charge de la Vie associative,
dans le cadre des d@clinai-
sons r@gionales venir de
cette Charte nationale, que
des engagements mutuels
en termes de respect du
principe de libert@ de
conscience soient int@grds.

Au plan national, la Charte des engagements rdciproques entre
I tat, les collectivitds territoriales et les associations, signde

notamment par |AMF le  f@vrier

(cf. sur www.amf.asso.fr

rgf. BW ), prévoit dgj des engagements pesant sur les
associations en termes de transparence financikre, de respect
des rkgles de fonctionnement et de gouvernance ddmocra-
tiques, de non-discrimination, de promotion de | @ducation des

personnes, etc.
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LES CR'CHES ET LA POLITIQUE EN FAVEUR

DE LA PETITE ENFANCE

Rappel du contexte. %des

gtablissements d accueil du jeune enfant (EAJE), implant@s sur notre territoire,

sont g@r@s directement ou indirectement (d@l@gation de service public ou march@ public) par les communes et les EPCI qui en
financent environ la moiti@ du budget d investissement et de fonctionnement. Le secteur associatif et les entreprises de crk.ches
priv@es gtrent respectivement % et % de ces @tablissements. Les communes et EPCI soutiennent les crt.ches associatives par le
versement de subventions et les entreprises de crkches priv@es par des rdservations de places.

Rappel des principes et du droit

Dans les EAJE  linitiative d une collectivitd (gestion directe ou
indirecte), le principe de neutralitd religieuse sapplique obliga-
toirement au personnel communal comme  celui du d@l@gataire.
Dans les EAJE  linitiative d une association ou d une entreprise
de crk.che priv@e, le principe de neutralitd religieuse ne s applique
pas totalement.
Ainsi dans les EAJE priv@s  vocation non confessionnelle, le droit
existant permet de limiter | expression religieuse, comme dans
une entreprise priv@e, notamment une structure socio-@ducative,
ds lors que ces limitations sont justifides par la nature de la
t che accomplir et proportionn@es au but recherchd (cf. article
L. - duCode du travail : « Nul ne peut apporter aux droits des
personnes et aux libertds individuelles et collectives de restric-
tions qui ne seraient pas justifides par la nature de la t che
accomplir ni proportionn@es au but recherchd. »).
La Cour de cassation, dans le cadre de | affaire de la crt.che Baby-
loup, a rdcemment consid@rd que le licenciement d une employde
refusant de retirer son voile ftait I@gal dans la mesure og la
crkche avait clairement affich@ sa vocation non confessionnelle
dans ses statuts et dans son rtglement int@rieur.
Elle a estim@ que puisqu il y avait un trts faible nombre de sala-
rigs, il Gtait possible de considdrer que | ensemble des salari@s de
la crk.che en question @taient soumis au respect du principe de
neutralitd religieuse.
La Cour de cassation a consid@rd, de fa on plus g@ndrale, qu une
crk.che priv@de ne pouvait apporter des restrictions  la libertd reli-
gieuse en invoquant le seul int@r€t des enfants.
Les restrictions doivent dans tous les cas Etre justifides par le ser-
vice et proportionnges. Elles doivent @galement Etre inscrites
dans le rglement int@rieur de la structure.
Les EAJE priv@ds  vocation confessionnelle ne sont pas soumis au
principe de la cit@.
De la mEme fa on, les assistants maternels ne sont pas soumis
aux mEmes obligations en matitre de neutralit? religieuse selon
leur statut :

les assistants maternels employ@s par une crtche familiale
g@r@e par une collectivitd territoriale sont des agents publics et
donc dans I obligation de respecter une neutralitd religieuse (ceci
a gt@ confirm@ par la Cour administrative d appel de Versailles,
dans une d@cision du  favrier );

les assistants maternels exer ant dans une crt.che familiale pri-

v@e ne sont pas totalement soumis  cette obligation ;

les assistants maternels ind@pendants, exer ant  leur domicile
ou dans le cadre d une maison d assistants maternels, ne sont pas
non plus soumis au respect de ce principe.

Les crkches g@r@es directement ou indirec-
tement par la commune ou | EPCI se doi-
vent d appliquer strictement les principes
de neutralitd et de la citd.

PR CONISATIONS DE LANME ey ey F ey

ment par fonds publics de structures priv@es, et particulitrement
d associations, | AMF recommande :

de se r@fdrer aux principes g@n@raux exposds ci-dessus pour le
financement des associations et, notamment, aux @ldments pro-
pos@s pour une « charte locale», faisant express@ment r@f@rence

lalacitd;

d int@grer dans la convention d objectifs et de moyens, signde par
la commune ou | EPCI avec la structure, des engagements de neu-
tralitd et d @galitd dans | accueil et le traitement des enfants, d ab-
sence de discrimination, de mixitd et d absence de prosglytisme ;

daccorder une attention toute particulitre au r.glement intg-
rieur de la structure priv@e et ses prescriptions concernant | at-
titude adopter par ses personnels, avant tout engagement de
la commune et, a fortiori, tout versement de subventions.

Saisine. LAMF a saisi | ADF et la CNAF au
sujet des assistants maternels, agr@@s et form@s
par le d@partement et @dventuellement aidds
pour leur installation par la CAF, consid@rant
qu une application diffgrente des rt.gles de la
la cit@ au sein d un mEme corps professionnel
est, en soi, une difficultd.

NB. Les textes internationaux garantissant les droits de | enfant pourront
@galement Ctre utiliss comme fondement de certaines exigences ou
engagements dans le cadre de ces chartes locales.

noter : la Branche Famille (la Caisse nationale d allocations familiales,
les CAF et leurs partenaires) a rendu publique une charte de la la cit? en
septembre (cf. rgf BW sur www.amf.asso.fr).
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LA RESTAURATION SCOLAIRE

Rappel du contexte. La restauration scolaire constitue un service public facultatif et non un service public
obligatoire. Lorganisation de ce service, et en particulier le rtglement int@rieur, dont | @laboration est fortement conseillZe,
est de la comp@tence du conseil municipal qui doit prendre une d@lib@ration sur ce sujet.

Rappel des principes et du droit

La circulaire du ministtre de | Int@rieur du  aoft
rappelle les rkgles suivantes :

la neutralitd des services publics implique que la prise en
compte des diff@rences de situation, fond@es sur les convictions
religieuses, ne peut remettre en cause le fonctionnement normal
du service (Conseil d tatdu avril , Consistoire central des
isradlites de France n );

les usagers du service public ne peuvent exiger une adaptation
du fonctionnement dun service public ou dun @quipement
public. Cependant, le service s efforce de prendre en compte les
convictions des usagers dans le respect des rkgles auquel il est
soumis et de son bon fonctionnement (circulaire du Premier
ministre n /SGdu  avril relative la charte delala -
citd dans les services publics) ;

les collectivitds locales disposent d une grande libertd dans
| Btablissement des menus et le fait de prévoir des menus en
raison de pratiques confessionnelles ne constitue ni un droit
pour les usagers ni une obligation pour les collectivitds (tribu-
nal administratif de Marseille du €' octobre n - et

);

la circonstance qu une commune serve du poisson le vendredi
dans ses cantines scolaires mais refuse de tenir compte des pres-
criptions alimentaires en vigueur dans les autres cultes ne consti-
tuait pas une atteinte aux droits fondamentaux. « Les disposi-
tions relatives aux menus qui ne font rgfdrence  aucun interdit
alimentaire ne pr@sentent pas un caracttre discriminatoire en
fonction de la religion des enfants ou de leurs parents » (Conseil
d tatdu octobre , Mme Renault n );

la possible fourniture de panier-repas aux enfants par leurs
parents, telle que pr@vue par la circulaire du  septembre
dans le cadre du protocole d accueil individualisd (PAl), ne peut
pas Etre justifide au regard des croyances religieuses des enfants
et de leurs familles. Elle est r@servde  laccueil des enfants
atteints de troubles de la sant, justifids par certificat m@dical.
Le D@fenseur des droits, dans son rapport du  mars ,
a rappel@ @galement ces principes et pr@conis@ aux mairies qui
souhaitent sen tenir au principe de neutralitd religieuse en
matit.re de repas scolaires d en informer les parents lors de | ins-
cription  la cantine, considdrant que les menus affichds
l'avance doivent permettre aux parents de prévoir les jours de
prdsence de leur enfant.
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AN NIONESEWYED | i rappelle que | obli

gation alimentaire incombe aux familles et non aux communes.
La restauration scolaire, lorsqu une commune a fait le choix de la
mettre en place, rdpond aux imp@ratifs suivants :

assurer aux enfants de pouvoir manger, et « bien manger »
(dun point de vue nutritionnel), le midi, au cours d une pause
agrdable et conviviale ;

appliquer la rdglementation relative la qualit@ nutritionnelle
des repas qui vise  limiter le service des plats les plus gras et
sucr@s, aucun aliment spdcifique ne devant donc Etre citd ;

faire | apprentissage du goRt et de la diversit@ des saveurs.
Il appartient donc aux parents d inscrire ou non leur(s) enfant(s)

la cantine en ayant connaissance des menus qui y seraient ser-
vis et des rtgles pr@vues dans le rbglement int@rieur. Les familles
doivent s adapter aux rt.gles de | @cole r@publicaine la que et non
[ inverse.
Pour 1AMF, il nest pas acceptable de proposer des « menus
confessionnels » et il est contraire aux rt.gles la ques de dgter-
miner les menus en fonction de motifs religieux ou philoso-
phiques.
Ainsi, il serait contraire au principe de la citd dexclure un ali-
ment ou un type daliment pour r@pondre  des prescriptions
religieuses ou philosophiques comme il le serait d ailleurs @gale-
ment de proposer syst@matiquement cet aliment ou ce type d ali-
ment.
En ce sens, | utilisation du terme mEme de « menu de substitu-
tion » est impropre.
Les paniers repas ne peuvent, quant eux, Etre envisagds que
pour des raisons m@dicales justifides, dans le cadre du projet
daccueil individualis@ (PAI).
Il nest pas non plus envisageable dobliger les communes (ou
EPCI) pr@voir obligatoirement un menu v@g@tarien.
Dans les faits, la diversification des menus ou le choix offert aux
enfants dans certaines cantines scolaires permet de leur assurer
un repas @quilibr@ sans contrevenir aux rt.gles de la la cit@.
Lorsque le choix n existe pas, les personnels chargds de la restau-
ration scolaire apportent toujours une attention particulitre
compenser par dautres aliments ceux que les enfants nauraient
pas choisis, et ce, pour quelque motif que ce soit, religieux ou pas.



LES SORTIES SCOLAIRES

Rappel des principes et du droit

La circulaire minist@rielle du mars , dite circulaire
« Chatel », a consid@r@ que les principes de la citd de | enseigne-
ment et de neutralit@ du service public permettent, dans le rt.gle-
ment int@rieur, d empEcher notamment que les parents d @ltves
ou tout autre intervenant manifestent, par leur tenue ou leurs
propos, leurs convictions religieuses, politiques ou philoso-
phiques lorsqu ils accompagnent les @ltves lors des sorties et
voyages scolaires.

N@anmoins, compte tenu de la complexit? du sujet, le D@fenseur
des droits a saisi le Conseil d tat, en septembre , pour lui
demander des clarifications sur | application du principe de la -
citg, notamment en ce qui concerne les collaborateurs occasion-
nels de service public et les salari@s du secteur priv@ agissant en
lien avec les pouvoirs publics.

Le Conseil d tat, dans une @tude du  ddcembre , arap-
pel@ que les usagers du service public et les tiers ce service ne
sont pas soumis en tant que tels lexigence de neutralitd.
Toutefois, il a admis que | autorit@ comp@tente pouvait fixer des
restrictions la libert@ de manifester leur appartenance ou leur
croyance religieuse, soit sur la base de textes particuliers, soit
pour des consid@rations lides |ordre public ou au bon fonc-
tionnement du service. Il en va tout particulitrement ainsi pour
le service public de | @ducation.

Le milieu scolaire est un cadre qui doit Etre particulitrement prg-
servd. Ainsi sagissant des parents d @lLves qui participent  des
d@placements ou des activitds scolaires, les exigences lidles au
bon fonctionnement du service public de | @ducation peuvent
conduire | autorit@ comp@tente recommander de s abstenir de

manifester leur appartenance ou leur croyance religieuse. Le
Conseil d tat valide donc la circulaire Chatel de

La ministre de | ducation nationale a indiqud, dans une r@fponse
orale du novembre | Assembl@e nationale (question AN
n ), que la circulaire Chatel de continuera  CEtre utili-
sPe pour des comportements de pros@lytisme.

En revanche, dans les autres cas, dans un contexte de resserre-
ment des liens entre | @cole et les familles, la ministre ne sou-
haite pas une interdiction de principe et renvoie |appr@ciation
des enseignants au cas par cas.

Ceci est rappel@ dans le livret « La cit@ » du ministtre de | du-
cation nationale, adressd aux directeurs et chefs d ftablisse-
ments en septembre

PR _CONISATIONS DE LAMF [JIFRY S A

activit@s reltvent de la responsabilitd exclusive de | ducation
nationale.

Elles doivent Etre mendes dans un contexte g@ndral de neutra-
litd, tout en gardant le souci d int@grer les parents dans le fonc-
tionnement de | gcole.

SaisiNe. LAMF a saisi le ministre en charge de
| ducation nationale pour que des dispositions
claires et coh@rentes soient donndes en la
matitre. Le livret « La citd » de septembre
constitue une r@ponse cette saisine.

LENCADREMENT DES ACTIVIT S P RISCOLAIRES

ET EXTRA-SCOLAIRES

Rappel du contexte. Les activitds priscolaires et extra-scolaires sont constitutives d un service public facultatif.
Elles peuvent Etre g@rdes directement par la commune (ou | EPCI), faire | objet d une d@l@gation de service public ou d un march@

public ou, enfin, Etre g@r@es | initiative de structures priv@es.

PR_CONISATIONS DE LAMF Lorsque les activitds sont

g@r@es directement par la commune (ou | EPCI) ou font | objet d une
d@ldgation de service public ou d un march@ public, elles se doivent
d appliquer strictement les principes de neutralitd et de la cit.
Lorsque les activitds sont g@r@es | initiative de structures pri-
v@es, il convient d appliquer les mEmes pr@cautions qu en matit.re
de relations avec les associations.
Concernant le financement par fonds publics de structures pri-
v@es (associations) qui ne sont pas soumises au principe de neu-
tralitd, | AMF recommande donc aux maires :

de se r@f@rer aux principes g@ndraux @noncgs ci-dessus pour le

financement des associations et, notamment, aux @ldments pro-
pos@s pour une « charte locale» ;

de signer une convention d objectifs et de moyens avec la
structure stipulant des engagements de neutralitg et d @galitd
dans laccueil et le traitement des enfants, d absence de discri-
mination, de mixitd et d absence de pros@lytisme ;

d accorder une attention toute particulitre au rkglement intg-
rieur de la structure privde et au statut de ses personnels, avant
tout engagement de la commune et, a fortiori, tout versement
de subventions.

Jugeant indispensable la formation la la citd des intervenants
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pdriscolaires, | AMF pr ne, s agissant des b@n@voles, la signature
d une charte avec la commune pour rappeler les rtgles de neu-
tralitd et de la cit@.

Dans le cadre du PEDT, elle encourage les communes  prévoir,
pour les enfants, des activitds p@riscolaires de citoyennetd pour
renforcer le vivre ensemble et mieux faire comprendre le prin-
cipe de la cit@.

L GALIT FILLES-GAR™ ONS

ENCONSIOIEISEIWANED | ik propose une atten-

tion toute particulitre au refus de pratique de certaines activitds
par les filles et rappelle que | @galitd homme/femme ne saurait
souffrir d exceptions pour motifs religieux ou philosophiques.

LES TENUES L COLE
LAMF recommande que

les rtgles relatives aux tenues et port de signes religieux soient
les mEmes au sein de | @cole, tout au long de la journge, quelles
que soient les activitds exercdes : temps scolaire proprement dit,
activitds pdriscolaires  Elle considkre que lunicitd des rtgles
attach@es au lieu (I @cole r@publicaine) doit Etre affirmde par
souci de coh@rence vis- -vis des enfants.

Salisine. LAMF a demandg@ au ministre en

charge de | ducation nationale de sassurer, en

amont, du respect de ces rkgles par les associa-

tions qu elle agr@e, par exemple celles consacr@es
| @ducation populaire.

Saisine. cet @gard, elle souhaite alerter le
Conseil de | Ordre des m@decins sur le risque que
soient @tablis des certificats m@dicaux de com-
plaisance et suggtre qu il soit @ventuellement fait
appel un avis du m@decin scolaire.

Relevant la difficult?d des maires devant la d@sco-
larisation d un certain nombre d enfants, et sur-
tout de filles, dont le nombre irait croissant, elle a
alertd les pouvoirs publics, et le ministre en
charge de | ducation nationale en particulier, et
demand@ instamment des moyens de contr le en
ad@quation avec ce ph@nomkne trks prdoccupant.

Salsine. soucieuse de rappeler la neutralitd de

| @cole et de permettre de gommer les indgalitds
sociales trop visibles, IAMF a @galement @voqud
avec le ministre en charge de | ducation nationale
| id@e du port de tenues homogtnes marquant
lappartenance | @tablissement scolaire.

LES COLES PRIV ES HORS CONTRAT

Rappel des principes et du droit

Ces @tablissements ne signent aucun contrat avec | tat.

Daprts larticle L. - du Code de | @ducation, « toute personne
qui veut ouvrir une @cole privde doit pralablement d@clarer son
intention au maire de la commune og il veut s @tablir, et lui ddsi-
gner les locaux de I@cole. Le maire remet imm@diatement au
demandeur un r@cdpissd de sa ddclaration et fait afficher celle-ci
la porte de la mairie, pendant un mois. Si le maire juge que les
locaux ne sont pas convenables, pour des raisons tirdes de | int@rEt
des bonnes m urs ou de | hygitne, il forme, dans les huit jours,
opposition  [ouverture de | @cole, et en informe le demandeur ».
Cette demande est @galement adressde au directeur acadd-
mique, au pr@fet et au procureur de la R@publique. Le deman-
deur joint @galement son acte de naissance, ses dipl mes, | ex-
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trait de son casier judiciaire, | indication des lieux og il a rdsidd
et des professions qu il a exerc@es pendant les dix prdc@dentes
ann@es, le plan des locaux affectds et, s il appartient  une asso-
ciation, une copie des statuts de cette association.

Le contr le de | tat se limite aux titres exigds des directeurs et
des ma tres, |obligation scolaire, au respect de | ordre public et
des bonnes m urs ainsi qu la pr@vention sanitaire et sociale
(article  de la loi « Debrd » du  d@cembre ). Le directeur
acad?@mique soit d office, soit sur la requEte du procureur de la
R@publique, peut former opposition [ ouverture d une @cole pri-
Ve, dans | int@rEt des bonnes m urs ou de | hygitne.

Les oppositions  louverture dune @cole priv@e sont jugdes
contradictoirement par le Conseil acad@mique de | ducation



nationale dans le d@lai d un mois. Si appel il y a, le Conseil sup@-
rieur de | @ducation est saisi dans le d@lai d un mois.

Des sanctions sont prdvues larticleL. - du Code de | @ducation.
La commune d implantation nest pas tenue de verser une parti-
cipation financitre au titre des d@penses de fonctionnement

La facilitd, permise par la loi, de crder sous
forme associative des structures scolaires
confessionnelles interroge | AMF.

LES ACTIVIT S SPORTIVES

PR _CONISATIONS DE LAMF [T

mEmes conseils dans le rapport des communes et des EPCI aux
associations, | AMF encourage les maires au respect du principe
de lacitd et donc | interdiction de r@server, pour un motif reli-
gieux, des crdneaux spdcifiques pour | utilisation des @quipe-
ments sportifs.

Elle encourage les communes et leurs groupements  r@diger des
conventions de mise  disposition des @quipements sportifs avec
les associations. Celles-ci permettent, en effet, de garantir
| usage des @quipements des fins lides la politique sportive
du territoire, dans le cadre de | int@rEt g@ngral.

LES ACTIVIT S CULTURELLES

Rappel des principes et du droit

ArticleL. - du Code de la propri@t@ des personnes publiques :
« Lorsque la visite de parties d @difices affectds au culte, notam-
ment de celles og sont expos@s des objets mobiliers class@s ou
inscrits, justifie des modalit@s particulitres d organisation, leur
accts est subordonn@ I accord de | affectataire ( ).
Il'en va de mEme en cas d utilisation de ces @difices pour des acti-
vitds compatibles avec | affectation cultuelle. Laccord prdcise les
conditions et les modalitds de cet accts ou de cette utilisation.
Cet accts ou cette utilisation donne lieu, le cas @ch@ant, au ver-
sement d une redevance domaniale dont le produit peut Etre
partagd entre la collectivitd propridtaire et | affectataire. »

Plus g@n@dralement, sur les rapports entre la commune pro-
prigtaire dun @difice cultuel et « laffectataire » (ministre du

Saisine. LAMF ainterpellg | tat, et particulit-
rement le ministre en charge de | ducation
nationale, et a pr n@ un r@gime de ddclaration
plus encadr@ et, surtout, un renforcement du
contr le a posteriori, par | tat, de la r@alit? de la
pratique des structures @ducatives priv@des hors
contrat. Dans un premier temps, le ministtre de
| ducation nationale a publi@ une circulaire, en
datedu juillet , qui se contente de rappe-
ler les rt.gles existantes.

Salsine. LAMF a saisi les ministres et orga-
nismes concernds, et en particulier le Comitd natio-
nal olympique et sportif fran ais (CNOSF), pour :

la reprise d un travail commun entre | ducation
nationale, les collectivitds locales et le mouve-
ment sportif afin d introduire davantage de coh@-
rence sur le respect du principe de la citd,

la clarification du r le du maire lors de la crda-
tion d un club sportif,

le d@veloppement des @changes entre les
maires et les f@d@rations sportives en cas de
constat de « communautarisation » des clubs et
de pratiques d exclusion.
De fa on plus gdn@rale, IAMF a @galement
demand@ au ministre en charge des Sports de
sassurer d une exemplaritd sans faille des
@quipes nationales sur ce respect de la la citd et
d uvrer pour que toutes les fdd@rations spor-
tives soient @galement sensibilisdes.

culte ou desservant), consulter le cahier du rgseau n , rddigd
par les associations d@partementales de Maine-et-Loire,
Mayenne et Sarthe et |AMF et publid en (voir sur
www.amf.asso.fr, rgfdrence : BW ). Une @dition actualisge
sera publige en

Extrait d un arr€t du Conseil d tatdu  f@vrier relatif aux
Ostensions limousines pour lesquelles il a confirm@ que des sub-
ventions vers@es, en loccurrence par un conseil rggional et un
conseil g@n@ral, Gtaient contraires la loi de qui prdcise que
la R@publique ne subventionne aucun culte :
« Les Ostensions septennales consistent en la prdsentation, dans
certaines communes du Limousin, par des membres du clergd
catholique, de reliques de saints qui ont v@cu dans la r@gion ou
qui y sont particulitrement honor@s ; qu aprts avoir @t@ solennel-
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lement reconnues dans les @glises, ces reliques sont port@es dans
les rues en processions dans leurs ch sses et offertes  la v@ngra-
tion des fidtles ; que les ostensions se concluent par des eucha-
risties ; qu en jugeant que de telles cdrdmonies revEtent, en elles-
mEmes, un caracttre cultuel, alors mEme, d une part, qu elles ont
acquis un caracttre traditionnel et populaire, qu elles attirent la
population locale ainsi que de nombreux touristes et curieux, et
quelles ont dts lors aussi un int@r€t culturel et @conomique,
dautre part, quen marge des processions elles-mEmes, sont
organis@es des manifestations caracttre culturel ou historique,
telles que des concerts, des expositions, des conf@rences ou des
visites de musfes, la cour administrative d appel, qui a suffisam-
ment motiv@ son arr€t sur ce point, a exactement qualifi@ les faits
qui lui Ptaient soumis et na commis aucune erreur de droit. »

PR _CONISATIONS DE LAMF JEJYIRNT IR,

| attention des maires sur la n@cessitd, dans le cadre de leur
action culturelle et pour le versement de subventions aux asso-
ciations affdrentes, de veiller la diversitd de | offre culturelle,

LA NEUTRALIT DES LUS

PR _CONISATIONS DE LAMF JP% @lus, et tout particulit-

rement les maires et leurs adjoints, se doivent d adopter une atti-
tude personnelle neutre et la que dans | exercice de leurs fonctions.
LAMF invite les @lus, dans leur action publique, sabstenir de faire
montre de leurs propres convictions religieuses ou philosophiques.
Les maires, leurs adjoints et les conseillers municipaux se doi-
vent de respecter le protocole r@publicain dans | exercice de leurs
fonctions.

Dans ce cadre, la participation des cr@monies religieuses, en
tant qu @lu, devra se faire dans le strict respect de la neutralit@
rdpublicaine, cest- -dire sans manifestation de sa propre
croyance ou non-croyance.

notamment lorsque ces manifestations reltvent @galement de
| art religieux.

La programmation culturelle d une commune peut naturelle-
ment comporter des moments artistiques  connotation reli-
gieuse (exemples en matitre musicale : un concert de musique
soufie, de musique juive, de Gospel ou une messe de la passion
de Bach) mais condition de respecter @quilibre et diversitd.
LAMF rappelle @galement qu une commune ne saurait subven-
tionner une manifestation dont le caracttre cultuel est affirmg,
mCEme si elle est traditionnelle et accompagn@e d actions cultu-
relles ou festives et met en garde les maires contre les risques de
contentieux.

En particulier, elle invite les maires  CEtre attentifs aux poten-
tielles entorses la la cit? dans le cadre du soutien apportd des
manifestations consid@rdes comme traditionnelles (processions,
trom@nies, baptEmes de navires, bdn@diction de b timents, ).
Mais elle rappelle aux maires que | utilisation, ~des fins cultu-
relles ou touristiques, des @difices cultuels dont les communes
sont proprigtaires est toujours soumise | autorisation expresse
du ministre du culte.

Elle invite les @lus  apporter la forme de respect qu ils souhai-
tent, lorsqu ils p@nt.trent dans un @difice cultuel mais prdcise que
si certaines rtgles sont strictes (leur non-respect pouvant CEtre
v@cu comme une offense grave vis- -vis de cette religion et donc
une entorse la la cit@, par exemple le fait de ne pas se ddchaus-
ser avant de p@nftrer dans le lieu de pritre d une mosqude),
d autres sont de simples usages (exemple : le fait de mettre une
kipa pour entrer dans une synagogue).

Enfin, elle estime qu il serait inadmissible d admettre un traite-
ment diffdrencid entre @lus, suivant qu il sagisse de femmes ou
d hommes, dans | enceinte des @difices cultuels.

LA NEUTRALIT DES AGENTS PUBLICS

Rappel des principes et du droit
Protection des agents publics

Larticle delaloin - du juillet portant droits et
obligations des fonctionnaires fait de la libertd dopinion (poli-
tique, syndicale, philosophique ou religieuse) une garantie recon-
nue aux fonctionnaires et précise qu aucune distinction ne peut
(Etre faite entre ces derniers selon leurs croyances religieuses.
Larticle delaloin - du juillet interdit de faire
@tat dans le dossier individuel d un fonctionnaire, comme dans
tout document administratif, de ses opinions et de ses activitds
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politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses. Le fonc-
tionnaire peut contr ler le respect de ce principe en demandant
communication de son dossier individuel.
Cette interdiction de discrimination s applique non seulement au
recrutement, mais aussi tout au long de la carritre : | employeur
public ne peut refuser une candidature, un avancement ou
prendre une mesure disciplinaire en raison des opinions reli-
gieuses de | agent public :

discriminations subies par des agents lors des concours : a ainsi
@t@ annul@e la dglib@ration d un jury de concours dont les membres



ont pos? au candidat, lors dune @preuve orale dadmission, des
questions sur son origine, sur ses pratiques confessionnelles et sur
celles de son @pouse  CE,  avril n ;
discriminations subies par des agents dans le d@roulement de
leur carritre ;
appartenance une secte TA Melun  fdvrier n - -,
mauvaise apprdciation sur une feuille de notation CE  juin
poux Chereul (n )
application d une sanction CE  avril , Demoiselle Weiss,
licenciement CE d@cembre , Demoiselle Pasteau.
discriminations subies par des agents en raison de leurs
croyances manifest@es en dehors de | exercice de leurs fonctions :
CE  avril , Demoiselle Weiss,
CE mai , Demoiselle Jamet.

Neutralitd du service public
Paralltlement, le fonctionnement du service public demeure
rggi par le principe d @galitd, de valeur constitutionnelle.
partir de ce dernier, le Conseil constitutionnel a d@gagd le prin-
cipe de neutralitd du service public (CC, dgcisionn - DC
du septembre ), qui interdit que le service soit assur@ de
fa on diff@rencide en tenant compte des convictions politiques
ou religieuses, tant du personnel de ladministration que des
usagers.
Le principe de la citd fait obstacle |expression des convictions
religieuses des personnels dans le cadre du service public. Cette
interdiction est absolue. Lavis rendu par le Conseild tatle mai
(n ) I @nonce clairement, propos de |enseigne-

ment : « Si les agents du service de | enseignement public b@ng-
ficient comme tous les autres agents publics de la libertd de
conscience qui interdit toute discrimination dans |accks aux
fonctions comme dans le d@roulement de la carritre qui serait
fond@e sur la religion, le principe de la citd fait obstacle ce
qu ils disposent, dans le cadre du service public, du droit de
manifester leurs croyances religieuses ».
Ce ne sont donc jamais les opinions religieuses d un agent ou
dun candidat une fonction publique qui sont incompatibles
avec la neutralitd du service, mais leur manifestation. De
manitre g@n@rale, il y a donc lieu pour | employeur public, sous
le contr le du juge, d apprdcier au cas par cas si | attitude d un
agent ou d un candidat un concours de la fonction publique ne
refltte pas cet imp@ratif de neutralitd. Les indices retenus par la
jurisprudence pour d@finir la sanction du manquement | obli-
gation de neutralitd sont :

la nature et le degr@ de caracttre ostentatoire du signe port@
(CE mai ,n )

la r@itdration du comportement manifestant la croyance reli-
gieuse malgr@ les injonctions r@p@tdes des sup@rieurs hidrar-
chiques ;

la nature des fonctions de | agent (exercice de hautes respon-
sabilitds, exercice de pr@rogatives de puissance publique, contact
avec le public et contact avec des usagers vuln@rables).

Quelques exemples jurisprudentiels :

interdiction du port d un signe manifestant ostensiblement son
appartenance religieuse dans | exercice de ses fonctions — arr€t
de la cour administrative d appel de Lyon du  novembre
(n )

licenciement d une assistante maternelle employ@e dans une
collectivitd territoriale  arr€ts de la cour administrative de
Versailles des  f@vrier et octobre (n VE et
n VE );

utilisation de son adresse @lectronique professionnelle par un
agent membre dune association cultuelle CE du  octobre

(n );
acte de pros@lytisme d un agent vis- -vis de ses subordonn@s
arr€t cour administrative de Versailles (n );

acte de pros@lytisme d un agent vis- -vis des usagers du service
public CEdu  f@vrier (n ).
La manifestation ext@rieure de ses croyances constitue pour un
agent du service public une faute lorsquelle sexerce dans le
cadre de ses fonctions. Cette faute peut @ventuellement se tra-
duire par une sanction, qu il appartient au maire de d@terminer
en tenant compte des circonstances de | esptce. La situation est,
en ce domaine, identique celle relative aux manquements
[ obligation de r@serve dont peuvent se rendre responsables des
agents publics. Dans les faits, la rupture de | obligation de neu-
tralitd est appr@cide avec une certaine souplesse. Ainsi, la nature
et le degr@ du caracttre ostentatoire ou provocateur du signe
religieux port@ par | agent concernd sont pris en compte, dans un
souci de proportionnalit@.

Autorisations d absence pour fEtes religieuses
Paralltlement, des autorisations d absence peuvent CEtre sollici-
t@es par les agents publics pour participer des c@rgmonies ou
ftes religieuses. Ces autorisations sont accord@es aux agents
dans la mesure og leur absence reste compatible avec le fonc-
tionnement normal du service.

Il nexiste pas de texte spdcifique la FPT mais deux circulaires
( septembre et  fvrier ) dont la deuxitme donne
la liste indicative des principales fttes religieuses, mais nen prg-
cise plus les dates. Toute demande d autorisation d absence doit
Etre Ptudife au cas par cas, y compris pour une fEte qui ne serait
pas mentionn@e dans la circulaire, comme | a précisd le Conseil
d tatle octobre

Ces « autorisations d absence » ne doivent pas Etre confondues
avec des cong@s. Elles ne peuvent Etre d@compt@es ni sur les
cong@s annuels ni sur aucun autre cong@ prévu par la loi. Elles ne
sont pas rdmun@rdes par | employeur, ce qui peut avoir une inci-
dence sur le montant des avantages indemnitaires lids |exer-
cice des fonctions si la d@lib@ration le pr@voit (arrEt n du
Conseil d tat du juillet ). Une ddlib@ration est toujours
indispensable.
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RSN (ORI WIS | AMF se rdjouit du fait que

le prochain projet de loi relatif aux droits et devoirs des fonc-
tionnaires, en cours d examen au Parlement, pr@voie expressg-
ment, en son article ©, lobligation pour le fonctionnaire
« d exercer ses fonctions dans le principe de la citd ».

Elle encourage les maires veiller la stricte application de ce
principe au sein des services communaux et  ne tol@rer aucune
entorse ce principe de la part de la totalitd des agents publics
communaux.

Elle se f@licite que le CNFPT assure sa part dans le respect de ce
principe en mettant en  uvre des formations spdcifiques sur la
la citd et en ayant @dict? un ouvrage de r@fdrence sur ce sujet.

Saisine. LAMF a interpelld le ministre en
charge de la Fonction publique sur le rdgime,
prdvu par simples circulaires minist@rielles, d auto-
risations d absence accord@es au personnel, sous
r@serve des n@cessitds de service, pour les fEtes
religieuses non inscrites au calendrier des jours

ch mds, consid@rant que c est le rgdgime de

droit commun des cong®@s, pr@vu par la loi, qui
doit permettre de rdpondre ce besoin.

LA NEUTRALIT DES B” TIMENTS PUBLICS

Rappel des principes et du droit

Article delaloidu d@cembre
« Il est interdit, lavenir, d @lever ou d apposer aucun signe ou
embltme religieux sur les monuments publics ou en quelque
emplacement public que ce soit, |exception des @difices ser-
vant au culte, des terrains de s@pulture dans les cimetitres, des
monuments fun@raires, ainsi que des mus@es ou expositions. »
Arr€t de la cour administrative d appel de Paris du octobre
(crkche dans | h tel de ville de Melun)
« que, contrairement  ce qu ont estim@ les premiers juges, une
crbche de No®l, dont | objet est de repr@senter la naissance de
Jgsus, installde au moment og les chrtiens c@lkbrent cette nais-
sance, doit Etre regardde comme ayant le caracttre dun
embltme religieux au sens des dispositions prdcitdes de lar-
ticle delaloidu ddcembre et non comme une simple
d@coration traditionnelle ; que, par suite, son installation dans
lenceinte dun b timent public est contraire ces dispositions
ainsi qu au principe de neutralitd des services publics ;  »
ArrEt de la cour administrative d appel de Nantesdu  octobre
(crkche dans I h tel du d@partement de la Vend@e)
« Consid@rant qu il ressort des pitces du dossier que la crtche
sur laquelle porte la d@cision contestde, installde dans le hall de
I'h tel du d@partement, est constitude de sujets repr@sentant
Marie et Joseph accompagn@s de bergers et des rois mages
entourant la couche de lenfant Jdsus ; que toutefois, compte
tenu de sa faible taille, de sa situation non ostentatoire et de
I absence de tout autre @l@ment religieux, elle s inscrit dans le
cadre d une tradition relative la pr@paration de la fEte familiale
de No°l et ne revEt pas la nature dun signe ou embltme reli-
gieux ; que, par suite, elle nentre pas dans le champ de I inter-
diction posfe par larticle  de la loi du d@cembre , alors
mEme qu elle ne se rattache pas un particularisme local, et ne
m@conna t ni les dispositions de cet article ni les principes de
libert@ de conscience et de neutralitd du service public;  »
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sitd dappliquer la rkgle d@finie larticle de la loi du
d@cembre qui proscrit « tout signe ou embltme religieux
sur les monuments publics ou en quelque emplacement public
que ce soit ».
La pr@sence de crtches de No®l dans | enceinte des mairies n est
pas, du point de vue de | AMF, compatible avec la la cit@. Elle
reltve toutefois que la jurisprudence administrative est, encore
ce jour, discordante sur ce sujet.

Saisine. LAMF a interpell@ le ministre en charge
de | Int@rieur sur | h@gtdrogdnditd actuelle des juris-
prudences, en particulier concernant | installation
des crk.ches de No®l en mairie ou dans des b ti-
ments publics, qui nuit  la compr@hension de la
rkgle par les @lus et par les citoyens. Une clarifica-
tion Idgislative lui semble en effet souhaitable.



LE PARRAINAGE R PUBLICAIN

PR_CONISATIONS DE LAMF JiAViS rappelle qu il nexiste

aucun texte organisant le parrainage rdpublicain. Cette c@rdmonie
symbolique est donc laissde | appr@ciation des maires qui restent
libres de la c@I@brer ou pas.

Elle rappelle quelle nentra ne aucune consgquence en matitre
d @tat civil et ne crdle aucune obligation juridique pour les parrains
et marraines r@publicains, la situation de | enfant en cas d abandon
ou de d@fection des parents @tant r@glde par le droit civil.

LE MARIAGE CIVIL
LAMF juge utile quune

information plus pr@cise soit d@livrde par les services de la mairie
aux futurs @poux, au moment de la constitution du dossier de
mariage, sur | engagement qu ils sapprEtent prendre, tant lun
envers | autre que pour leurs ascendants et surtout leurs enfants.
Elle estime que la c@r@monie elle-mEme peut comporter une
squence « pddagogique » plus importante et doit Etre empreinte
d une solennit@ rdpublicaine plus affirme.

Elle encourage les maires  r@diger une lettre aux futurs @poux, ou
mieux, une charte dengagements qui serait signde par le futur

Saisine. LAMF a interpelld le ministre en
charge de la Justice pour que le parrainage civil
reste un acte purement symbolique et nentra ne
aucune cons@quence en matit.re d gtat-civil.

couple, pour les inviter, eux et leur famille, respecter le lieu
public (la mairie) et la c@rdmonie elle-mEme et afficher ces obli-
gations lentr@e de la salle des mariages.

Elle rappelle toutefois aux maires que les mari@s et leurs familles
sont prdsents en tant « qu usagers du service public » et qu ils ne
sauraient Etre donc contraints d adopter une attitude neutre, en
particulier en ce qui concerne le port de signes religieux.

Il faut toutefois mentionn@ que, pour la validitd de la c@rdmonie,
le visage des mari@s ne doit pas Etre masqud.

LES FUN RAILLES R PUBLICAINES

PR CONISATIONS DE LAMF RN =TV Feararyions

mettre disposition des familles qui le souhaitent une salle com-
munale, lorsque ¢ est possible, aux fins de c@lgbrer des fundrailles
non religieuses.

LA MISE

DISPOSITION DE SALLES COMMUNALES

POUR DES ACTIVIT S LI ES AU CULTE

Rappel du contexte. Les communes sont frdquemment sollicit@es pour mettre disposition d associations cultuelles
des salles communales. Le principe de la cit@ et, surtout, la prohibition g@n@rale de financement des cultes pos@e par la loi de
doivent se concilier avec le principe de la libertd d association et de r@union et ceci cr@e souvent des difficultds d apprdciation, bien
compr@hensibles, par les communes et les maires. En effet, la jurisprudence a @volu@ au profit de la mise  disposition pour des
activit@s cultuelles et privildgie | exercice de la libertd de rdunion, garantie par l article  de la Convention europ@enne des droits

de I homme et des libert@s fondamentales.

Rappel des principes et du droit
La mise  disposition est r@gie par les dispositions de | article
L. - du CGCT:

des locaux communaux peuvent Etre utilisgs par les associa-
tions, syndicats ou partis politiques qui en font la demande ;

le maire d@termine les conditions dans lesquelles ces locaux
peuvent Etre utilis@s, compte tenu des ndcessitds de |adminis-
tration des propri@tds communales, du fonctionnement des ser-
vices et du maintien de | ordre public ;
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le conseil municipal fixe, en tant que de besoin, la contribution
due raison de cette utilisation.
Pour des motifs tir@s de la bonne gestion du patrimoine commu-
nal, la fixation d une contribution pour la mise disposition des
salles communales, mEme minime, est recommandge.

Exemples de jurisprudence (ordonnances du Conseil d tat) :
CE, Ord., avril , Ville de Lyon :
«  Consid@rant que si l article delaloidu d@cembre pro-
hibe les subventions des cultes par les collectivit@s publiques, et
si lassociation locale pour le culte des T@moins de Jghovah Lyon-
Lafayette doit Etre regard@e comme une association cultuelle, le
prix acquittd par cette association pour la location de la salle ne
saurait Etre regard@ comme une subvention de la ville au motif
que les tarifs des salles municipales seraient plus avantageux que
ceux des salles priv@es, dts lors que la Ville de Lyon n @tablit pas,
en tout Ptat de cause, que | association avait la possibilitd de louer
une salle priv@e au jour et aux heures qu elle avait d@termings ;
que la crainte, purement @ventuelle, que les salles municipales
soient | objet de sollicitations r@p@tdes pour des manifestations
but religieux ne saurait davantage justifier Idgalement le refus de
laville »;

que le juge des rafdrds « a pu aussi juger que le refus oppos@
I association, dailleurs consgcutif — dautres refus de mEme
nature opposds  des associations identiques et annul@s pr@cg-
demment par le juge administratif, portait une atteinte grave et
manifestement illdgale la libertd de rdunion, qui est une libertd
fondamentale, dts lors que la Ville de Lyon ne faisait @tat d au-
cune menace | ordre public, mais seulement de consid@rations
g@n@rales relatives au caracttre sectaire de | association, ni d au-
cun motif tir@ des n@cessitds de |administration des proprigtds
communales ou de fonctionnement des services » ; que le
juge des rgfdrds « en a ddduit qu une atteinte grave et manifes-
tement illdgale a Ot portde aux libertds dassociation et de
rdunion ; qu il a ainsi suffisamment motiv@ sa ddcision... ».
CE, Ord.,  septembre , Association des musulmans de
Mantes Sud :
« Consid@rant que les dispositions de | article L. - du Code
g@ndral des collectivitds territoriales prévoient que « des locaux
communaux peuvent Etre utilisds par les associations, syndicats
ou partis politiques qui en font la demande. / Le maire ddter-
mine les conditions dans lesquelles ces locaux peuvent Etre uti-
lisgs, compte tenu des n@cessitds de |administration des pro-
prigtds communales, du fonctionnement des services et du
maintien de lordre public. / Le conseil municipal fixe, en tant
que de besoin, la contribution due raison de cette utilisation » ;
que ces dispositions permettent  une commune, en tenant
compte des n@cessitds qu elles mentionnent, d autoriser, dans le
respect du principe de neutralitd | @gard des cultes et du prin-
cipe d@galitd, |utilisation dun local qui lui appartient pour
| exercice d un culte par une association, dts lors que les condi-
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tions financikres de cette autorisation excluent toute lib@ralit@
et, par suite, toute aide un culte ;

quen revanche les collectivitds territoriales ne peuvent, sans
m@conna tre les dispositions de la loi du  d@cembre
concernant la sPparation des glises et de | tat, ddcider quun
local dont elles sont proprigtaires sera laiss@ de fa on exclusive
et pdrenne la disposition d une association pour | exercice d un
culte et constituera ainsi un @difice cultuel ;

que si une commune ne peut rejeter une demande d utilisation
dun tel local au seul motif que cette demande lui est adressde
par une association dans le but dexercer un culte, un tel refus
peut Etre |@galement fond? sur lexistence dune menace
['ordre public ou sur un motif tird des ndcessitds de | administra-
tion des proprigtds communales ou du fonctionnement des ser-
vices ;

Consid@rant qu il r@sulte de linstruction et des @changes au
cours de laudience publique qu environ un millier de personnes
sont attendues pour la c@lgbration de la fEte de | A d-el-Kebir
organisge, le  septembre au matin, par | association des
musulmans de Mantes Sud ; quen labsence de tout local, sus-
ceptible d accueillir un tel nombre de personnes, mis la dispo-
sition de lassociation requdrante, non plus dailleurs qu celle
de lautre association locale regroupant les fidtles du culte
musulman, le risque est av@r@ que la cdr@monie se ddroule dans
des conditions comparables celles dans lesquelles s est tenue,
le juillet , la fEte de fin de Ramadan ; qu cette occasion,
plus d un millier de personnes se sont retrouv@es aux abords du
local de  mttres carr@s qu occupe | association des musulmans
de Mantes Sud ;

que, dans ces conditions, le refus de mettre la disposition de
| association requ@drante une salle municipale afin de permettre
daccueillir la c@ldbration de la fEte de | A d-el-Kebir porte une
atteinte grave et manifestement illdgale aux libert@s de r@union
et de culte, constitutive d une situation d urgence ;  »
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ou religieuses peuvent b@n@ficier de ces dispositions, dans les
limites suivantes :

le respect du principe de lacitd : par exemple, lusage des
locaux communaux ne doit pas conduire une association cultuelle

faire figurer des signes religieux sur un b timent public ;

le respect du principe d @galitd : | association cultuelle doit Etre
soumise aux mEmes conditions d utilisation des locaux que les
autres usagers ; lexclusivitd d une salle est donc @galement
proscrire ;

corr@lativement, le respect de | interdiction du financement
des cultes : la gratuitd ou des conditions financitres avanta-
geuses au regard des autres usagers aurait pour effet de consti-
tuer une subvention indirecte au profit d un culte.

Saisine. LAMF a interpelld le ministre en
charge de | Int@rieur sur les obligations ou les
libertds des communes, en la matitre, dans la
mesure og la mise disposition de salles commu-
nales pour | exercice d une activit? lide au culte
est admise par la jurisprudence du Conseil d tat
alors qu elle pourrait para tre en contradiction
avec le principe selon lequel la Rdpublique ne
subventionne aucun culte.
Elle a donc demand@ une clarification des rt.gles
applicables pour simplifier la gestion municipale
et s@curiser | action des maires.
La derniktre ordonnance du Conseil d tat sur la
fEte de IA d El Kebir, en date du  septembre

, apporte toutefois une prdcision importante
en rappelant | interdiction de la gratuitd pour ces
mises disposition.

LES LIEUX DE CULTE ET DE S PULTURE

Sur ces deux sujets, extrEmement importants dans le rapport des
communes aux cultes, | AMF a fait une premitre analyse juri-
dique mais souhaite se donner le temps de poursuivre sereine-
ment sa r@flexion avant de proposer toute recommandation ou
modification des textes.
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ANNEXE

Pour en savoir plus

Le CNFPT a rdalisg, en juin , en collaboration avec le ministtre de | Int@rieur
et | Observatoire de la la citd, un ouvrage intituld Les fondamentaux de la la cit@
et les collectivit@s territoriales. Cet ouvrage comporte de nombreuses res-
sources : recueil de textes officiels, prdsentation des principaux rapports publics
intervenus sur ce sujet depuis , mise en valeur de quelques documents de
r@fdrences. Cet ouvrage peut Etre consultd sur www.cnfpt.fr

LObservatoire de la la citd a glabor@, en , un petit guide intituld La citd et
collectivit@s locales.
Ce document a fait | objet d une nouvelle @dition, plus compltte, dat@e de juillet
, t0ldchargeable sur www.gouvernement.fr/observatoire-de-la-la cit@

G@rard Masson, docteur en droit et ancien directeur adjoint de | AMF, a @crit, en
octobre  , un livre intitul@ La la citd fran aise | @preuve des faits aux di-
tions du secteur public (www.editionsdusecteurpublic.fr).

G@rard Delfau, s@nateur honoraire et pr@sident d EGALE, publie, en novembre
, aux @ditions L Harmattan, le premier ouvrage d une collection consacrfe aux
D@hats la ques, intituld La la cit@ : d@fi du XXIE sitcle.

LAMF a publig, en , un ouvrage intituld Le maire et les @difices cultuels,
rgdig@ par les associations d@partementales de Maine-et-Loire, Mayenne et Sarthe,
dans la collection « Les cahiers du rdseau », n  (www.amf.asso.fr, BW )l
fera | objet d une actualisation, en , avec le concours du Bureau central des
cultes du ministtre de | Int@rieur et de nombreux ministtres.

LAMF a ouvert une rubrique « La cit@ » sur son site internet www.amf.asso.fr
qui regroupe de nombreux documents (exemple : charte la citd de la CNAF, livret
la cit¢ de | ducation nationale ).

Vers qui se tourner ?

Rof@rents la cit@ dans les pr@fectures et dans chaque acad@mie
Observatoires locaux de la la citd (Auvergne, Languedoc-Roussillon)
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ANNEXE

des maires de France a souhait@ proposer aux @lus un

modktle de charte communale (ou intercommunale) afin de
s@curiser les engagements de leur commune (ou EPCI) avec les
associations, notamment pour sassurer du respect du principe
de la citd, lorsqu ils leur accordent des soutiens publics (subven-
tions, mise  disposition de locaux, de mat@riels, etc.).
LAMF ayant adopt@, en f@vrier , au niveau national, la
Charte dengagements rdciproques entre | tat, le mouvement
associatif et les collectivitds territoriales (cf. www.associations.
gouv.fr/IMG/pdf/CharteEngagementsReciproques.pdf), con ue pour
permettre des ddclinaisons de ces engagements aux plans secto-
riel et territorial, il a paru naturel de r@diger ce modt.le de charte
communale (ou intercommunale) en reprenant les engagements
de la charte nationale susceptibles d Etre directement transpos@s
au niveau communal ou intercommunal.
Aussi, sagissant d une d@clinaison communale (ou intercommu-
nale) de la charte nationale, seuls certains des engagements de
la charte nationale sont repris. Toutefois, il ne sagit ici que d une
proposition, et les communes (ou EPCI) sont libres d ajouter
dautres engagements de la charte nationale qui leur para-
traient pertinents.

P armi les pr@conisations de ce vade-mecum, | Association

Cette charte communale (ou intercommunale) d engagements
rgciproques pourrait Etre visde :

dans les conventions d objectifs, passdes par les communes et
EPCI lors de | octroi de subventions de plus de euros telles
quelles simposent en vertu de larticle  de la loin
du avril relatif  la transparence financitre des aides
octroyfes par les personnes publiques (voir le modtle de
convention d objectifs du ministt.re de la Ville, de la jeunesse et
des sports, issu de la r@cente circulaire du Premier ministre
n -SGdu  septembre relative aux nouvelles relations
entre les pouvoirs publics et les associations : d@clinaison de la
charte des engagements rdciproques et soutien public aux asso-
ciations ; le lien suivant : www.associations.gouv.fr/circulai-
repm) ;

ou, par exemple, dans les conventions de mise disposition de
locaux communaux ou de mat@riel des associations, quel que
soit le montant de ce soutien.
Enfin, et pour permettre dadapter cette charte aux engage-
ments susceptibles d Etre pris par les associations pour satisfaire
au respect du principe de la citd, il est proposg de compl@dter
cette charte nationale au niveau communal par des dispositions
spdcifiques en ce sens.

Proposition de ddclinaison communale (ou intercommunale)
de la charte nationale d engagements r@ciproques entre | tat,
le mouvement associatif et les collectivit@s territoriales

[-PR AMBULE

La commune de XX (ou | EPCI de YY) et les associations signa-
taires de cette charte sengagent, sous le regard des citoyens,
dans une d@marche partenariale visant mieux reconna tre la
vie associative dans notre pays et intensifier leur coop@ration
au service de | int@rEt g@ngral.

Collectivit@s territoriales et associations sont en effet aujourd hui
des partenaires essentiels sur les territoires.

Cet acte solennel, fond@ sur les valeurs de libertd, d @galitd et de
fraternit@, renforce des relations tripartites, bas@es sur la confiance
rdciproque, le respect de |ind@pendance des associations et la
libre administration des collectivitds territoriales. Il contribue

| dlaboration progressive dune @thique partenariale, rendue
n@cessaire par | @volution des politiques publiques, nationales et
territoriales, et du cadre rtglementaire fran ais et europZen.

La commune de XX (ou | EPCI de YY), garante de | int@rEt g@ng-
ral, @coute les associations et dialogue avec elles, contribue au
financement de leurs projets et leur confie la gestion de certains
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services, dans le cadre des politiques publiques qu elle conduit.
Loptimisation de la d@pense publique | incite rechercher des
partenariats qui assurent la meilleure utilisation de largent des
contribuables, la proximitd avec les citoyens et usagers et la lisi-
bilitd des responsabilitds.

Pour lavenir, les rtgles de partenariat inscrites dans cette charte
constitueront des principes d action partag@s entre les parties.
Leur mise en  uvre entra nera des effets concrets et mesurables.
Une attention particulitre est portde samiseen uvreet son
@valuation.

[I- PRINCIPES PARTAG S

. Les associations apportent en toute ind@pendance leur
contribution | int@rEt gdndral par leur caracttre reconnu d uti-
lit@ civique et sociale. Elles fondent leur I8gitimitd sur la partici-
pation libre, active et b@n@vole des citoyens un projet commun,
sur leur capacitd  dgfendre des droits, r@v@ler les aspirations



et les besoins de ceux qui vivent dans notre pays et y apporter
des r@ponses.
. Fondation des relations sur la convention, la durge, la
transparence et | @valuation
Les signataires privildgient les relations fond@es sur des conven-
tions d objectifs, la conduite de projets dans la dur@e, la transpa-
rence des engagements pris et | @valuation des contributions
| int@rEt gPn@ral au regard des moyens mobilisgs.
. B@n@volat, volontariat, et d@mocratie, fondements de la
vie associative
Les signataires reconnaissent |engagement libre et volontaire
comme moteur de la vie associative.
Les signataires s engagent conjointement :
promouvoir le respect des principes de non-discrimination
des personnes dans | engagement associatif ;
favoriser des formes d implication collectives ; permettre
tous d exercer leur citoyennetg ;
promouvoir | @gale participation des femmes et des hommes
la gouvernance, | @quilibre entre les g@n@rations, entre les
milieux socioculturels, dans | exercice des responsabilitds.
Dans cette perspective, il incombe aux instances associatives de
veiller au respect du caractt.re ddmocratique de leur fonctionne-
ment. Il revient la commune de XX (ou | EPCI de YY) de veiller
au respect de la valeur constitutionnelle de la libertd associative
et au respect des obligations Idgales auxquelles les associations
sont soumises.

[II-ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE DE XX

(OU LEPCI DE YY)

Respectant | ind@pendance des associations, en particulier leur
fonction d interpellation et la libre conduite de leurs projets, et
consid@rant les associations comme des partenaires  part
entitre des politiques publiques, la commune de XX (ou | EPCI de
YY) sengage

. favoriser dans la dur@e des soutiens publics aux associa-
tions concourant | int@r€t g@n@ral afin de leur permettre de
conduire au mieux leur projet associatif ;

. d@velopper une politique publique d attribution des sub-
ventions dont les crittres de s@lection, les modalitds d attribu-
tion et de mise en  uvre sont transparents ;

. sensibiliser et former les agents publics communaux (ou
intercommunaux) une meilleure connaissance de la vie asso-
ciative, des approches partenariales des relations avec les asso-
ciations et | @valuation des politiques conduites et des conven-
tions passdes avec elles ;

. favoriser la crgation de lieux d accueil, d information et de
conseil sur la vie associative en partenariat avec les acteurs asso-
ciatifs ;

. mettre en uvre, en toute transparence, diffdrentes
formes de soutien aux associations, dont les subventions liges
aux projets portdes par les structures associatives, le prEt de
locaux adapt@s et de mat@riel.

[V- ENGAGEMENTS DE(S) LASSOCIATION(S)

. Respectant et faisant respecter les rtgles de fonctionne-
ment et de gouvernance d@mocratiques, de non-discrimination,
de paritd et la gestion d@sint@ressde conformes | esprit de la loi
de par :

I expression et la participation de leurs adh@rents et/ou de leurs
publics | @laboration et la mise en uvre de leurs projets ;

l'accks de tous aux actions et aux responsabilitds associatives ;

le contr le de lactivitd et des mandats des responsables en
garantissant laccks des informations fiables et transparentes ;

la limitation du cumul des mandats et leur renouvellement
travers des statuts adaptds, des @lections rdgulitres et des moda-
litds d organisation spdcifiques ; les associations signataires s en-
gagent

. mettre en  uvre une @thique du financement des activitds
associatives, dans le souci du meilleur usage des financements
publics, par la diversification des ressources associatives, la ges-
tion d@sintdressde et le non partage des exc@dents, la transpa-
rence financikre vis- -vis des adh@rents, des donateurs et des
pouvoirs publics et lauto-contr le de la gestion et de |emploi
des ressources.

. poursuivre dans les associations la mise en  uvre de prin-
cipes, m@thodes et pratiques d @valuation et d apprdciation per-
mettant de rendre compte de manitre claire :

de la rfalit? de la conduite du projet associatif au regard des
objectifs,

de l'analyse des effets produits par la mise en  uvre du projet,

de la satisfaction des publics des actions conduites,

des engagements pris dans le partenariat avec les pouvoirs
publics.

. participer de fa on constructive aux actions de consulta-
tions mises en place par les pouvoirs publics en se positionnant
comme force de proposition, et la mise en  uvre de certaines
politiques publiques, anim@es de la volontd de faire progresser
[ int@rEt gdngral.

. faciliter les proc@dures de contr le, en particulier lorsque
les associations b@ndficient d agrdments particuliers ou de finan-
cements publics ; contribuer | efficacit du contr le des juridic-
tions financitres ; mettre en  uvre des proc@dures de compte
rendu claires et accessibles.

V- ENGAGEMENTS R CIPROQUES EN MATI"RE
DE RESPECT DU PRINCIPE DE LACIT ETD GALIT
DE TRAITEMENT DES ASSOCIATIONS

. La la cit@ est un mode d organisation juridique et politique
de la soci@t@ issu de la loi de qui acte la s@paration des
@glises et de | tat. Mais c est aussi une approche philosophique
du vivre ensemble, que lon peut qualifier d humaniste parce
quelle ne se rdftre  aucun dogme religieux, ni - aucune v@ritd
« rgv@Ide » et qu elle nest soumise aucun appareil religieux.
La la cit@ est consubstantielle  la R@publique, issue de ses textes
fondateurs.
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La la citd assure la libertd absolue de conscience, consacre des
droits @gaux pour toutes et tous, sans tenir compte de leurs ori-
gines, de leurs croyances ou de leur absence de croyance, et per-
met de maintenir la sphtre publique (@lus et personnes d@posi-
taires de lautoritd publique, agents publics, b timents publics,
domaine public, services publics) dans une neutralitd stricte et
respectueuse.
La stricte application du principe de la citd est garante de la non-
discrimination et de | @galitd et elle permet  chacun de vivre ses
convictions philosophiques et religieuses, sa croyance ou sa non-
croyance, dans un cadre commun apaisg.

. Les signataires, la commune de XX (ou | EPCI de YY) d une

part, et | (ou les) association(s) d autre part, entendent, par cette
charte, contribuer en commun  la satisfaction de | int@rEt g@ng-
ral communal entendu comme int@grant notamment le respect
du principe de la citd.

. La commune de XX (ou | EPCI de YY) accorde ses soutiens
publics | (ou les) association(s) signataire(s) de manitre trans-
parente et dans le respect de | @galitd de traitement des associa-
tions.

. Respectant et faisant respecter les rt.gles conformes |es-
prit de la loi du  ddcembre , | (ou les) association(s) garan-
tissent | @galitd de traitement de ses adh@rents et de ses usagers
et, en particulier, le respect de leur libert? de conscience.

ANNEXE

Modktle de clauses types

ins@rer dans les conventions

d objectifs, les conventions de mise disposition de locaux
communaux (ou intercommunaux) ou les conventions

de mise disposition de matdriel

Par la prfsente convention, | Association sengage, son initia-
tive et sous sa responsabilitd, mettre en uvre le projet d in-
t@rEt Gconomique gdndral () suivant :

LAssociation sengage mettre en  uvre tous les moyens,  tra-
vers notamment des statuts adapt@s ou les dispositions de son
rtglement int@rieur, permettant de garantir la libertd de
conscience de ses membres et usagers, labsence de prosgly-
tisme, la non-discrimination, la mixitd homme-femme, un fonc-
tionnement d@mocratique et la transparence de sa gestion.

La commune de XX (ou | EPCI de YY) contribue financitrement
ce projet d int@r€t dconomique g@ndral (conform@ment  la ddci-
sion / /UE).
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LAssociation sengage mettre disposition de la commune (ou
de | EPCI) I ensemble des pit.ces comptables permettant d identi-
fier de manikre claire et certaine | affectation exclusive de la sub-
vention au financement du projet rdpondant | int@r€t g@ndral
communal (ou intercommunal) qui a justifig son attribution, et
ce, en particulier, pour garantir le respect du principe de la cit@
qui interdit toute subvention un culte.

() Ce terme de « projet d int@rEt Gconomique g@ndral » est issu de la circulaire du
Premier ministre du ~ septembre . Il peut Etre remplac@ par « projet d intdr€t
g@n@ral » dans le cas de subventions inf@rieures .



ANNEXE

Intervention de G@rard Delfau, pr@dsident d EGALE, devant
le groupe de travail La citd de |AMF, le f@vrier

La la citd fondement du vivre ensemble r@publicain

« Les et janvier derniers, en deux lieux diffdrents, trois
Fran ais ont assassind  de nos concitoyens au nom dune
conception d@lirante de | Islam. IIs @taient, ont prétendu ceux qui
les inspiraient, en « guerre sainte » contre des « m@crdants ».
Ainsi Otaient d@signds ces journalistes-caricaturistes de Charlie
Hebdo, mais aussi ce policier charg? de la protection du directeur
de la r@daction, plusieurs fois d@j menac@ de mort, ou encore le
personnel de maintenance et administratif pr@sent. Avec Charlie
Hebdo, c est la libert@ de pens@e, | esprit critique vis- -vis de tous
les dogmes, de toutes les autoritds, politiques ou religieuses,
qu ils ont voulu assassiner. Deux jours aprts, dans une @picerie
casher, un autre tueur fou sen est pris  un lieu que frdquentait
un public de confession juive. Il a tud froidement, systdmatique-
ment par antisdmitisme.  chaque fois, c est bien la la citd qui
@tait visfe au ¢ ur. Comment pourrions-nous ne pas partir de
ces @v@nements tragiques pour aborder le sujet que vous avez
choisi pour notre @change ? C est pourquoi le fil rouge de mon
intervention, reprenant le trts bel @dito de G@rard Biard dans le
dernier num@ro de Charlie Hebdo, sera : Pour qu ils ne soient pas
morts pour rien, nous devons nous rdapproprier la la citd, et je le
cite : « Pas la la citd positive, pas la la citd inclusive, pas la la citd
je ne sais quoi, la la citd, point final. » Ce sentiment d urgence et
d horreur va donc peser sur vos travaux. Je le partage, @videm-
ment. Et pourtant, ce serait rendre les armes par avance, que
dessayer dimproviser une rgponse  chaud, avec le risque
qu elle soit simpliste, et surtout unilatdrale, le pire cadeau que
nous pourrions faire  cette id@ologie de la mort et des attentats-
suicides, et le contraire de ce qu est dans son essence le principe
de la cit@. D ailleurs ce nest pas ce que vous avez voulu faire. Si
vous avez crid cette commission et ddcid@ de prendre du temps,
cest bien parce que vous pensez que la raison exige le sang-
froid, quand la barbarie se ddcha ne ; et que la réflexion collec-
tive prictde n@cessairement la prise de d@cision, quand |in-
nommable se produit. C est aussi | @tat d esprit qui manime, au
moment 0g j interviens devant vous. Et, mesurant | honneur que
vous me faites en massociant vos travaux, j essaierai de vous
apporter modestement des @I@ments de rdponse la question
que vous vous posez : quelle serait la bonne d@finition de la la -
citg, celle qui faciliterait une r@action adaptde, en tant qu @lu,
face une provocation, un @cart, ou une d@rive caus@s par
une conception pathologique ou simplement extrdmiste d une
religion, quelle qu elle soit ? Pour y rfpondre, je ne vais pas user

de termes juridiques, ni d@velopper un expos@ savant sur le prin-
cipe de la citd. Mes deux points d appui seront la recherche du
patrimoine commun, en la matitre, depuis plus de deux sit.cles,
et | @clairage de | histoire, qui reste pour moi le meilleur instru-
ment pour comprendre le monde og nous vivons. Entrons donc
tout de suite dans le vif du sujet.

Le patrimoine commun : premiers
glgments pour une ddfinition

La la citd est le fondement de notre vivre ensemble r@publicain,
le terme « r@publicain » Ptant consubstantiel notre conception
du vivre ensemble. Elle demeure unique au monde, mais elle a
vocation universelle, comme le montre aujourd hui son @cho
dans les pays arabo-musulmans. Elle a pris naissance, dts les
dgbuts de la IlI® R@publique, dans la cr@ation de |@cole
« publique » et « la que », gr ce aux lois Ferry-Goblet : « Il faut
sPparer | @cole de | glise », avait dit Jules Ferry dans un discours
fameux. Dts ce moment, elle est fondde sur le concept de
citoyennetf, qui est sup@rieur dans notre tradition toute appar-
tenance religieuse ou philosophique. C est pourquoi, je le dis au
passage, je pense qu il vaut mieux @viter d utiliser la formule
« communaut? musulmane », ou « juive », etc., selon | usage des
tats-Unis et de la Grande Bretagne. Comme vient de le rappeler
le Premier ministre, il nexiste quune communautd, la
Communautd nationale.
L @tape ddcisive, ¢ est bien sir , avec la loi de s@paration des
glisesetde | tat. Celle-ci @tablit, dts son article €', la notion de
libertd de conscience, c est- -dire la libert@ de croyance, ou d in-
croyance ou tout simplement d indiffdrence | @gard du sacrd.
Elle soppose donc au primat dune religion d tat sur la vie
publique et  une organisation communautariste de la socigtd,
fond@e sur lappartenance religieuse et/ou ethnique, frdquente
dans les pays anglo-saxons. Elle est ainsi un facteur essentiel de
paix civile et de fraternit@.
Plustard, partir desannfes , elle accompagne la lutte pour
| @galitd des droits des femmes et des minoritds sexuelles, une
@tape importante et une thdmatique qui nous mobilise toujours.
Mais, permettez-moi de pr@ciser encore son originalitd.
Fond@e sur une conception humaniste de la soci@td, c est- -dire
prenant | homme comme unique r@fdrence, elle refuse toute
ingfrence dune religion dans | @tablissement des comporte-
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ments sociaux et des normes morales, toute r@f@rence  un
dogme, une «v@ritd rvdide » ; elle la r@cuse dans | Plaboration
et lapplication de la loi r@publicaine, ou dans la gestion de nos
collectivit@s territoriales. Elle ne nie pas les religions ; elle les res-
pecte, mais elle les cantonne dans la sphtre priv@e, tout en
garantissant la libertd de culte. Ce faisant, elle veille ce qu au-
cune dentre elles ne vienne interfdrer dans | @laboration de la
rtgle commune ou m&me discriminer telle ou telle cat@gorie de
population, dont la croyance est diffdrente. Bien loin d Etre anti-
religieuse, elle est la garantie de la non-discrimination entre une
religion dominante et une religion minoritaire, contrairement
ce qui se passait sous | Ancien Rdgime, og |  glise catholique per-
sfcutait les protestants avec lappui du pouvoir politique.
Aujourd hui encore, dans tous les pays og il existe une religion
d tat, par exemple, la Grkce, Malte, ou certains L nder alle-
mands (Bavitre, Bade-Wurtemberg, Sarre, etc.) il se produit une
forme de discrimination | encontre des religions minoritaires et
a fortiori des non croyants. La la citd assure donc la pleine @ga-
litd entre les croyants d une part, quelle que soit leur confession,
et, d autre part, les ath@es, agnostiques, libres penseurs, qui sont
aujourd hui majoritaires dans notre pays. C est en cela qu elle est
unique au monde. Arriv@  ce stade du raisonnement, je pourrais
rdsumer ainsi mon propos : libertd absolue de conscience, #ga-
[it@ des droits pour toutes et tous, paix civile : telles sont les trois
caract@ristiques du principe de la cit@.

Pour le dire autrement, la la citd permet de d@cliner au quotidien
notre devise r@publicaine : Libertd. galitd. Fraternitd. La devise
rdpublicaine, associde au concept de La citd, forme le socle de
notre d@mocratie, et assure le rayonnement de la France au-del
de nos frontit.res.

La la citd n est pas une religion

Un mot encore pour aller jusqu au bout de cette clarification :
contrairement au langage courant et aux raccourcis des mgdias,
ilnyapasdunc t@les la ques, et de | autre les catholiques, les
juifs, les musulmans, les bouddhistes, etc. La la cit@ n est pas une
religion, ou une croyance, ou mEme une conviction, parmi
dautres ; elle ne se confond pas avec | athgisme ou la libre pen-
sfe. On peut Etre la que et chrdtien, la que et juif, la que et
musulman, ou bien la que et ath@e, la que et libre penseur,
la que et indiffdrent. Mais on peut Etre aussi membre de | une de
ces familles de pens@e et ne pas Etre la que : le fondamentalisme
musulman, tout autant que | intdgrisme catholique ou juif ou
protestant, dans sa version @vangg@lique, refusent la conception
la que de la socidtd d@mocratique. De la mEme fa on, certains
courants de pens@e qui se proclament « la ques », et sont en fait
antireligieux, ne sont pas fidtles lesprit de la loi de et
notre tradition.

Un exemple, tir@ de | histoire du XX€ sit.cle, permettra de clarifier
ce point du d@bat : IUnion soviftique, qui se proclamait
« athde » dans sa Constitution et pers@cutait toute forme de reli-
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gion, @tait | inverse d un pays la que. Il est significatif d ailleurs
quen changeant de rdgime politique et en devenant la Russie,
elle ait rebascul@ dans une alldgeance | glise orthodoxe. La
religion ancestrale y supplante  nouveau le « systtme reli-
gieux» jemploie la formule dessein quavait impos@ la
Rovolution de  , avec ses Livres sacr@s et ses prophttes : Karl
Marx et L@nine. Il n y manquait mEme pas les desservants et les
dignitaires que furent les cadres du Parti communiste. Un appa-
reil religieux complet, en somme, s @tait mis en place. Ce rappel
est plein d enseignements pour nous. Il nous montre les risques
dune la citd qui serait confondue avec un ath@isme d tat, ou,
tout simplement, avec une id@ologie parmi d autres.

Mais qu est-ce donc que la la cit@ ?

Avant daller plus loin dans mon propos, il me faut nouveau
rgpondre la question : qu est-ce que la la cit@ ? Je le ferai pr@-
sent de fa on un peu plus technique. La la citd, depuis plus d un
sitcle, revEt un double sens. Cest un mode d organisation juri-
dique et politique de la socidtd la « la citd ~ s@paration », issue
de la loi de ; mais c est aussi une approche philosophique
du vivre ensemble, que je qualifie d humaniste, parce qu elle ne
se r@fre  aucun dogme religieux, ni  aucune v@ritd « rgvd-
IZe », et quelle nest soumise aucun appareil religieux. Mais
attention j ai bien dit : « approche philosophique », ou si l on prg-
fLre conception d ensemble de la vie commune ; je nai pas dit :
doctrine, systtme, ou th@orie, lafa on du marxisme ou du dar-
winisme. Elle nest pas une philosophie, comme le rationalisme
ou le positivisme. Elle na pas pour vocation donner une inter-
protation du monde ou r@pondre | @nigme de | univers. Elle
naaucune prgtention globalisante. Elle se m@fie de tout systtme
clos et hidrarchisg, dont elle redoute la capacit? d oppression.
Elle est un cheminement vers le vrai, non | expos@ d une V@ritd.
Elle est la fois fille des Lumitres et de la S@paration des glises
etde | tat. Son contenu est donc plus complexe quon ne le dit
dans la vie de tous les jours. Et il convient d en avoir conscience
si lon veut Gtre laise devant les probltmes concrets qui se
posent | @lu local, lenseignant, ou tout simplement toute
personne en situation d autoritd. Au passage, je noterai que je
pourrais faire la mEme remarque propos des relations entre la
morale et la la cit? : il y a, selon moi, une approche la que de la
morale ; il ny pas une morale la que, c est | @nonc@ de prescrip-
tions de normes qui pourraient Etre ainsi brevet@es ou @tique-
tdes.

Prendre du recul gr ce la connaissance
de notre histoire

videmment, ce que je ddcris en parlant de « lacitd la fran-
aise », cest notre iddal, tel quil sest forgd difficilement,

contre-courant d un ordre politico-religieux, installd depuis des
sitcles : il a fallu | @branlement caus@ par Voltaire et le Sitcle des



Lumitres, puis la fracture de la R@volution fran aise pour amor-
cer ce processus aujourd hui encore unique au monde, et dessi-
ner cet horizon. Mais cest un objectif, que nous sommes loin
d atteindre et, plus que quiconque, je mesure le chemin qui reste
parcourir. Or, faire vivre cet id@al et ce mode d organisation de
la soci@td, jour aprts jour, concrttement, quand on exerce des
responsabilitds d @lu local, ¢ est dans les temps actuels une t che
compliqu@e, parfois ingrate, tant sont vives les incompr@hen-
sions et les passions. Cela suppose la fois une bonne connais-
sance de | histoire et des enjeux actuels de la la cit@ et une vision
lucide de ses implications dans une soci@t@ en crise morale et
politique. Il'y faut aussi une grande aptitude expliquer les ddci-
sions, prises en son nom, ceux et celles qui elles sappli-
quent, cest- -dire des citoyens rassembl@s par la mEme devise
rdpublicaine, mais qui sont divers en raison de leur origine, de
leur situation sociale, de leur culture, de leurs croyances ou
convictions, et qui parfois estiment mEme que leur identitd se
rdsume leur religion La mission de | @lu devient alors presque
impossible, s il ne sest pas prdpar@ cette dimension de la ges-
tion municipale. Or, la commune est avec | @cole [ un des princi-
paux terrains, og se joue le sort de la nation sur ce sujet ddcisif.
LAssociation des maires de France a pris conscience de la diffi-
cultd de cette t che. Elle a d@cidd de faire face. Et il faut I en f@li-
citer. C est la raison pour laquelle nous sommes r@unis ce matin.
Vous mavez demand? dapporter ma contribution  cette
rdflexion collective, sur fond d @v@nements tragiques. Je le fais
partir de mon exp@rience d ancien maire et s@nateur, mais aussi
d universitaire passionn@ par | histoire de la France. Et j attends
de cet @change entre nous un approfondissement, un enrichisse-
ment, une apprdciation plus fine des obstacles et des objections
qui sont oppos@es | application du principe de la citd. Cest la
raison pour laquelle mon intervention liminaire voudrait laisser
du temps au dialogue entre nous. Pardonnez-moi, si par voie de
cons@quence, elle vous para t incompltte, eu @gard | extraordi-
naire richesse des concepts et des faits historiques que nous
avons traiter.
Le processus de la cit? est intimement [id  notre histoire. Je vou-
drais en rappeler britvement les principales @tapes. En effet,
prendre cette vue densemble nous aidera affronter les diffi-
cult@s que vous avez traiter au quotidien, et dont la liste a t@
@tablie dans le programme de travail de votre groupe. Elle nous
permettra, surtout, d adopter une attitude qui reste fidtle |es-
prit de prudence et de ddtermination qui a inspird les Idgisla-
teurs de - Aristide Briand, Jean Jaurts, Ferdinand Buisson,
notamment.

Aux origines, il y a la R@volution fran aise

Pour Etre plus prcis, il vaut mieux dire les R@volutions, en se
rgfdrant aussi | histoire des tats-Unis. En effet, notre
D@claration des droits de | homme et du citoyen de rgpond
comme en @cho la Constitution am@ricaine de , que les Dix

premiers amendements viendront compl@teren . La simulta-
nfitd des deux textes est frappante ; et plus frappante encore la
divergence d @volution entre les deux nations. Quel est alors
| objectif ? Il s agit de briser le monopole d une glise, catholique
et romaine, ici, en France, anglicane, | , en Am@rique ; il s agit de
s@parer pour la premitre fois, en Occident, le pouvoir politique
et lexercice des cultes et dassurer enfin la libertd de croyance
(mais pas encore d incroyance). Cette d@marche d @mancipation,
on la retrouve un peu partout en Europe la mEme @poque. Elle
chemine difficilement, souvent r@prim@e et noyde dans le sang.
Chez nous, elle conna t une @volution contrastde, chaotique, et
mEme violente, en , mais au total fdconde. En effet, en
quelques ann@es, la R@volution fran aise invente la socidtd
moderne : elle abolit la monarchie de droit divin, crde | gtat civil,
qui se substitue aux registres paroissiaux, autorise le divorce,
met fin au d@lit de blasphtme ; elle invente mEme le concept de
« s@paration » de | glise et de | tat, qui ressurgira en
Cette Lre de la R@volution nest pas encore celle de la la cit, car
le concept nexiste pas. Mais elle en est la prohistoire et la
matrice.

Le Concordat napol@onien
met les religions sous tutelle

Une nouvelle p@riode souvre avec laccession au pouvoir de
Napol@on Bonaparte. Le pays est las des soubresauts r@volution-
naires. Il aspire la paix et la stabilitd des institutions. Le
Premier consul cherche  assurer son pouvoir encore contestd et
il veut mettre fin  cette guerre civile larv@e qu alimente | exis-
tence dune glise catholique divis@e entre prEtres ayant prEtd
serment au pouvoir r@volutionnaire et prktres ayant refusg,
selon la consigne du Vatican. Le pape, Pie VII, lui, cherche res-
taurer | glise dans ses droits d antan. Une n@gociation, com-
mencfe en , aboutit la signature d un Concordat, entre les
deux parties prenantes, le juillet . Une sorte de compro-
mis global. Le Vatican abandonne sa demande de r@cup@ration
des biens nationaux, nagutre vendus au profit du budget de
| tat. En contrepartie, il obtient la mise en place d un budget du
Culte, qui financera le fonctionnement de | glise catholique. Il
obtient une autre concession importante : le catholicisme ne
sera plus religion d tat, comme avant ; mais il est dfini
comme « la religion de la trks grande majorit@ des Fran ais », ce
qui lui assure une « reconnaissance » de la part du pouvoir poli-
tique, une place officielle dans la nation. Il ctde enfin en partie
sur la nomination des @vEques : ceux-ci seront choisis par | tat,
mais ils devront Etre reconnus par le Vatican pour avoir le droit
d exercer leur charge. Un processus complexe, qui va empoison-
ner les relations entre la France et | glise catholique durant tout
le XIX® sitcle. peine signg, le texte fait lobjet d un profond
remaniement  loccasion de son adoption par les instances
[@gislatives en . En effet, Napol@on y fait ajouter unilat@ra-
lement articles organiques, qui en d@s@quilibrent le contenu
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au profit du pouvoir politique. Ils contiennent aussi une partie
consacrde | glise r@form@e, qui b@ndficie dts lors du mEme
statut et des mEmes avantages. Enfin, un peu plus tard,
| Empereur obligera le juda sme accepter le mEme type dor-
ganisation. La signature du Concordat a donc un prix : elle se
fait aux d@pens de la libert@ de culte et de la libre administra-
tion des @glises. Les historiens s accordent g@ndralement pour
dire que le r@gime concordataire napol@onien aboutit une
mise sous tutelle de la religion. Linverse en somme de la la citd.
L@tonnant, cest que ce statut ddrogatoire des cultes subsiste
encore dans les trois d@partements d Alsace et de Moselle, et,
sous une forme diffdrente, en Guyane et Mayotte, tout comme
subsiste le d@lit de blasphtme en Alsace-Moselle.
Le rdgime concordataire napol@onien durera un sitcle, jusqu la
loi de s@paration des @glises et de | tat, en . Pendant long-
temps les R@publicains ont dR focaliser leur combat sur la
conquéte du suffrage universel et | gtablissement de droits @co-
nomiques et sociaux pour la classe ouvritre. Ils ont fait porter
aussi leur effort sur la la cisation des services de base : | h pital
public et | @cole notamment. lls s inspirent | encore des projets
de la Grande R@volution, ceux de Condorcet notamment s agis-
sant de | instruction qui doit devenir publique, neutre et obliga-
toire pour tous les enfants.

chaque ftape, les R@publicains se heurtent aux conservateurs-
monarchistes, puis bonapartistes, ainsi qu | glise catholique,
dont le poids politique s appuie sur | adh@sion d une majoritd de
la population et sur le statut officiel et les moyens financiers que
lui donne le Concordat. Ce combat pour la R@publique et pour la
libertd de conscience est ponctud de secousses violentes. Le
XIX® sitcle est un sitcle tragique, marqud par le massacre des
journg@es de Juin et par celui des Communards, lors de la
Semaine sanglante, en . Cet affrontement dune extrEme
duretd se prolonge jusqu la sinistre p@riode de | Ordre moral,
qui sachtve avec la d@mission du Mar@chal de Mac-Mahon, en

, lasuite de la victoire de Gambetta et des Rgpublicains de

progrts. Souvre alors une p@riode faste pour la R@publique,
d@sormais confort@e par le suffrage universel.

La I11¢ R@publique pose les bases
de la la cit@

C est durant cette p@riode, qui va de , que sont votdes
les grandes lois qui, aujourd hui encore, structurent notre fonc-
tionnement d@mocratique. Elles obgissent au souci de mettre fin
au monopole de | glise catholique sur les institutions, les ser-
vices publics et les rites sociaux. Tandis que le terme « la citd »
commence appara tre, dabord propos de | @cole, le concept
de « neutralit@ religieuse » devient omnipr@sent et inspire le pas-
sage lautorit@del tatde structures sociales ou de c@rdmonies
jusque-l sous tutelle ou influence directe de | glise catholique :
municipalisation des cimetitres ; loi de « Libertd des fung-
railles », qui d@sormais pourront Etre « civiles » ; municipalisa-
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tion des pompes funtbres ; mais surtout la cisation de | h pital
public et de | @cole. DAsormais, de la naissance la mort, en pas-
sant par | @cole, il est possible tout citoyen d adopter un com-
portement religieux ou dopter pour une attitude strictement
« civile », souvent qualifige de « la que ». C est une r@volution
des m urs et des pratiques sociales qui saccomplit en | espace
d une g@ndration. Et noublions pas dautres r@formes embl@-
matiques, comme la loi Naquet sur le divorce, et la loi sur la
Libert@ de la presse, qui assure la libertd d opinion et abolit le
ddlit de blasphtme. Enfin, autre avancge considdrable, et qui
nous concerne directement, nous @lus locaux, | arrkt Bouteyre,
en , puis la circulaire Jean Zay, de  , confort@e par la loi
d obligation de neutralitd des fonctionnaires, en , imposent
une stricte neutralitd tout agent des trois fonctions
publiques : tat, collectivit@s territoriales et h pital public.

Tel est le premier ensemble de textes I@gislatifs qui forment | in-
frastructure du principe de la cit@ et le dgbut de son inscription
dans | tat de droit. Les conna tre est utile pour r@pondre aux
probltmes pos@s au quotidien par les diverses tentatives de
rfappropriation de lespace public, je pense notamment la
demande de « cimetitres musulmans », ou de pression sur les
individus, que tente telle ou telle religion. Les conna tre facilite
un comportement plus objectif en cas de litige et permet d @vi-
ter I accusation de partialitd dans la prise de d@cision municipale.
Trop longtemps les @lus locaux ont @t laiss@s seuls, sans direc-
tives, sans appui de | tat, et sans information sur | @volution des
exigences des diverses religions, alors qu ils devaient faire face
des situations de plus en plus conflictuelles.

Voyons  pr@sent | Gtape suivante de ce processus, qui fut ddci-
sive.

La loi de est la cl@ de vol3te de la la citd

Elle est la pit.ce ma tresse du « Bloc Idgislatif de la cit@ », et son
@vocation dans la Constitution en est le couronnement : « La
France est une R@publique indivisible, la que, d@mocratique et
sociale. » (article ©"). IntitulZe loi de s@paration des @glises et de
| tat le pluriel est important et souvent omis dans les
m@dias , elle met fin au Concordat napol@onien et lui substitue
le rdgime de S@paration stricte entre la puissance publique et les
appareils religieux, repr@sent@s ici par le vocable d « glises ».
Lessentiel de la loi est contenu dans les articles et , regroup@s
sous le titre « Principes », qui en souligne | importance.

Les voici, avec un bref commentaire :

Article " : « La R@publique assure la libert@ de conscience. Elle
garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions
@dictdes ci-aprks dans |int@rEt de |ordre public ». Ici appara t
pour la premikre fois le concept de libert?d de conscience, qui
sapplique tous les citoyens, quelles que soient leurs croyances
ou convictions. Jean Jaurts, lun des ptres de la loi, en souligne
la port@e dans le compte rendu qu il fait  ses @lecteurs : « La loi
que la Chambre a vot@e laisse la libertd tous les cultes. ( ) La



libertd de conscience sera garantie, compltte, absolue ». J insiste
sur les adjectifs : « complkte » et « absolue » ; ce sont autant de
fa on de d@signer les ath@es, agnostiques, libres penseurs, alors
que le Concordat napol@onien les excluait explicitement selon
son principal r@dacteur, le ministre Portalis ; mais cette formula-
tion concerne aussi les croyants dune autre religion que le
catholicisme. Et il ajoute : « La loi de S@paration, telle qu elle est,
est libdrale, juste, et sage. » En effet, toutes les propositions de
modification du texte dans un sens antireligieux, notamment
celles des disciples de Blanqui, douard Vaillant et Maurice
Allard, ont @t? repouss@es la demande d Aristide Briand et de
Jean Jaurts. Ce dernier s est tout particulitrement impliqud dans
ce sens contre lavis de lautre grand leader socialiste, Jules
Guesde. Observons enfin qu une partie de la droite mod@drfe a
vot@ ce texte, rassurde par son Article , qui reconna t implicite-
ment | autoritd du Vatican sur le clergd fran ais, en rupture |
aussi avec le Concordat napol@onien. Au terme de ce d@bat his-
torique, c est un texte d unit@ nationale et de compromis qui est
approuv@ par le Parlement. Il met fin aux men@es antir@publi-
caines, qui s ftaient nouveau d@velopp@es dans le climat mal-
sain de | Affaire Dreyfus. Ce sont ces caract@ristiques qui expli-
quent la long@vitd de la loi de . Et quelle soit devenue lun
des textes fondamentaux de la Rgpublique.

Quant larticle , il abolit, sans le nommer, le r@gime concorda-
taire : « La R@publique ne reconnat, ne salarie ni ne subven-
tionne aucun culte. En cons@quence, ( ) seront supprim@s des
budgets de | tat, des d@partements et des communes, toutes
d@penses relatives | exercice des cultes ». Seuls font exception
et pourront Etre financds « les @tablissements publics », 0g se
trouvent des personnes en internat et donc empEch@es de frg-
quenter un lieu de culte : @tablissements scolaires, mais aussi
hospices, asiles et prisons. Tout | esprit de la loi est dans cette
clause, qui semble pourtant mineure : ne rien faire qui puisse
Etre une entrave la libert@ de pratiquer un culte. Et il se trouve
qu aujourd hui encore elle fait ddbat, par exemple quand il s agit
de la pr@sence des imams dans les prisons.

Bien que violemment condamn@e par le pape | glise catho-
lique ne | acceptera que du bout des Itvres quen , cette loi
de a permis de pacifier les esprits. Elle ne marque pas | ar-
rEt des discordes mais elle les encadre et les empEche de ddgd-
ndrer en affrontements violents.

De la loi Debr@d la loi Carle

partir de cette @poque, le seul point de d@saccord important
demeure le financement public de | @cole priv@e catholique, que
vient relancer | adoption de la loi Debrg, en , Suivie dune
s@rie d autres initiatives, qui en @tendent le champ : les accords
Lang-Cloupet et la loi Carle, entre autres. Autant de dispositions,
qui alourdissent | intervention budg@taire des communes pour
des @tablissements priv@s, au d@triment de | @cole publique. Et il
est indiscutable que, par ce biais, | tat et les collectivit@s terri-

toriales contribuent indirectement au financement de | glise
catholique, en contradiction avec | Article deux de la loi de

Je sais que c est un sujet d@licat au sein de | AMF ; les points de
vue y sont divergents, tout comme d ailleurs est partagde ce
sujet | opinion publique.

Des libert@s nouvelles pour les femmes
et les minoritds sexuelles :
les lois Neuwirth, Veil et Taubira

Il faut attendre les anndes pour que la France connaisse de
nouvelles avanc@es en matitre de la citd. Au prix d une longue
lutte, entam@e au lendemain de la Grande guerre, les Fran aises
acckdent enfin  la ma trise de leur sexualit? et de la procr@ation
gr ce laloiNeuwirth ( ), autorisant la contraception, et la
loi Veil (), autorisant | interruption volontaire de grossesse.
L glise catholique a essay@ jusqu au bout d empCcher leur adop-
tion. Il a fallu lappui du G@n@ral de Gaulle pour que la loi
Neuwirth aboutisse, et cela malgr@ la vive opposition d une par-
tie de son camp. Sagissant de la loi Veil, la discussion parlemen-
taire a donngd lieu des manifestations d une violence rare, dont
les @chos ont p@n@trd jusque dans | h@micycle. Sans le soutien du
prdsident de la R@publique, Valdry Giscard d Estaing, et celui du
premier ministre, Jacques Chirac, et sans | apport d@cisif d un fort
contingent de voix de gauche, elle naurait pu Etre votge.

Une bataille tout aussi pre sest dgroulde, en , propos de
la loi Taubira, autorisant le mariage des couples de mEme sexe.
Mais cette fois c est la gauche qui a port et fait aboutir ce dos-
sier difficile, malgrd la forte mobilisation de la higrarchie catho-
lique et des organisations intdgristes. Ces trois textes, @largis-
sant les libert@s individuelles des femmes et des minoritds
sexuelles, se sont heurtds une conception traditionnaliste de la
famille, profond@ment marqu@e par | hdritage juddo-chr@tien,
ainsi que par linterprotation la plus courante du Coran.
Pourtant, ce sont la fois des lois de libertd et d @galitd des
droits. Si j@voque ces @v@nements, cest parce quils ont des
cons@quences dans la vie municipale. Quelques maires, peu
nombreux au demeurant, ont refus@ d appliquer la loi Taubira,
contrevenant ainsi  leur r le de reprdsentant de la R@publique.
Un certain nombre d autres ont choisi de d@ldguer la c@l@bration
du mariage d un couple d homosexuels ou d homosexuelles  un
adjoint prEt les suppl@er dans cette t che. Et dans ce cas il ny
a pas eu de trouble lordre public. Lapplication de ce texte a
donc fait pol@mique, alors quil @tait trks majoritairement
approuv@ par lopinion publique. Quen est-il aujourd hui ?
Jaimerais conna tre votre opinion.

L@mergence d un islam radical ou islamisme
dgfie le modtle r@dpublicain

Comme nous venons de le voir, pendant trts longtemps, le d@bat
sur la lacit@ a oppos@ les Rpublicains progressistes | glise
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catholique, et  certaines fractions du juda sme, les protestants,
eux, soutenant, dts le d@part, la loi de SPparation. Mais un tour-
nant historique sest op@r@ dans les anndes et un nouvel
acteur sest ajoutd. Lon a assistd | @mergence d un islam prosg-
lyte, alors que jusque-l lislam, bien pr@sent sur le territoire
national, ftait pratiqu@ selon les normes r@publicaines, dans un
esprit la ¢, pourrait-on dire. Puis, peu peu, cet islam s est radi-
calis jusqu provoquer la folie meurtritre de Mohamed Merah,
en , et les assassinats en sdrie de janvier . Cette muta-
tion est le fruit d une double s@rie d @v@nements, qui ont conju-
gud leurs effets.

[ gchelle internationale, la fin des annges , arrivent au
pouvoir des chefs d tat ou des dirigeants autocrates, qui vont
bousculer le monde issu de la « guerre froide », et | engager dans
un affrontement tout aussi bipolaire, mais infiniment plus dan-
gereux, entre | Occident et le Proche-Orient. Je nai @videmment
pas le temps de d@velopper ce thtme. Seulement quelques
reptres. Souvenons-nous : | ayatollah Khomeiny, fondateur de la
R@publique islamique d Iran, et Ronald Reagan arrivent au pou-
voir la mEme @poque, autour des anndes . Ici, au Proche-
Orient, | islam devient un projet politique et la charia s impose.
L , sous I influence des n@oconservateurs amgricains, largement
inspirds par les glises @vangg@liques, les tats-Unis ddclenchent
la Guerre du Golfe et, vingt ans plus tard, envahissent | Irak, sur
ddcision de George Bush. Il nest pas indiffdrent d observer que
durant la mEme p@riode Margaret Thatcher est premier ministre
de la Grande-Bretagne, et quelle soutient la politique @cono-
mique et les initiatives belliqueuses des USA. Et il convient de
rappeler quau mEme moment | glise catholique se dote d un
pape de croisade, Jean-Paul II, et renonce de fait lesprit du
Concile Vatican II, initi@ par Jean XXIIl. En outre, la flamb@e du
prix du p@trole donne soudainement une influence gdopolitique
consid@rable  des pays jusque-l en marge, | Arabie saoudite et
le Qatar notamment. Aprts | @mergence du chiisme iranien, ¢ est
le wahhabisme saoudien, lautre grande branche de I islam, qui
soudain cherche  exporter une conception ddgradante de la
femme et rigoriste de la morale dans | ensemble des pays arabo-
musulmans, puis dans le reste du monde. Il y a bien un durcisse-
ment historique, | @chelle de la plantte, qui se produit alors,
nourrissant les diverses formes de fondamentalisme musulman,
puis servant de terreau au djihadisme.

videmment, de tels bouleversements trouvent d autant plus un
@cho en France, auprks des citoyens de confession de culture
musulmane, que notre pays sest engag? dans la Guerre du
Golfe, et na @vitd que de peu de participer | invasion de | Irak ;
il faut rendre gr ce cesujet lalucidit? de Jacques Chirac, alors
pr@sident de la R@publique. Litingraire fou des trois terroristes,
les et janvier derniers, montre bien la fascination que ces v-
nements exercent sur des esprits influen ables et d@pourvus de
tout esprit critique. Leur comportement de tueur est d abord de
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nature id@ologique. Tous les exdgttes qui nient cette caractdris-
tique de leur acte, pour mieux en ramener | interprgtation  des
causes uniguement socio-@conomiques, se trompent. Tout
comme sont dans | erreur ceux qui voudraient r@duire la ndces-
saire riposte r@publicaine un probltme s@curitaire et de forces
de lordre.

Pour autant, la dimension socio-@conomique du passage |acte
ne saurait Etre ignorde. Elle est mEme fondamentale, et elle sen-
racine dans la vie nationale. Ce nest pas par hasard si la brutale
mont@e du ch mage, la fin des annges , provoque les pre-
mitres violences dans des banlieues en d@sh@rence. Sensuit une
double r@action bienvenue, mais qui sest rgv@lde terriblement
insuffisante : la mise en place de la Politique de la ville par le
pouvoir politique et | invention de SOS-Racisme par la socigtd
civile. Trente ans aprts, les manifestations violentes, la limite
de | dmeute, nont cess@ de ponctuer notre histoire rdcente, ali-
ment@es par ce qu ric Maurin a appel@ Le ghetto fran ais.
EnquCte sur le s@paratisme social. Ce petit livre, paru en ,
na pas pris une ride, hdlas. Et il a gtd prolongd par | excellent
essai de Christophe Guilluy, Fractures fran aises. Laboutissement
de cette d@rive, ce sont les @v@nements tragiques de janvier

. Mais c est aussi, et par chance, | extraordinaire mouvement
de mobilisation qui a fait sortir dans les rues et sur nos places
publiques tout un peuple qui voulait dire : « Je suis Charlie », « Je
suis la lacitd ».  votre fa on, vous continuez aujourd hui  por-
ter ce message de r@sistance ; soyez en remercigs.

videmment, les @v@nements que je viens de rappeler vous
donnent une responsabilitd particulitre dans le rapport que
vous entretiendrez, en tant que maires, avec des citoyens de
confession ou de culture musulmane  vous noterez que je ne
dis pas « les musulmans », une catggorie de population que la
R@publique ne saurait d@nommer ainsi, sous peine d adopter
un vocabulaire  connotation communautariste. Vous aurez
aussi affaire avec les repr@sentants de leur culte, qui vous rap-
pellerez, si ndcessaire, que la la citd-s@paration est notre rkgle
commune. Vous aurez  g@rer des cantines scolaires, pour les-
quelles se prdsenteront, p